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1 / ANNEXE A I / 2  

 

AVIS DES SERVICES DE L’ETAT 

Tous ces avis figuraient au dossier d’enquête. 

 

- le SDIS 13 (Service de Défense Incendie et de Sécurité) : Avis favorable du 5 janvier 2022, sous réserve de 

prescriptions Le dispositif de défense incendie du site a été vérifié et contrôlé par les services du SDIS 13 le 

23 août 2022 et l’élaboration par le SDIS 13 du Plan Simplifié de Sécurité a été engagée. 

- la DREAL PACA (Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement) : 

  - Service SBEP / USP : Service Biodiversité, Environnement et Paysage – Unité des  Sites et Paysages : 

Avis du 13 janvier 2022 

 - Service SBEP / UB : Service Biodiversité, Environnement et Paysage – Unité  Biodiversité : Avis du 16 

février 2022 

 - Service IIC : Service Inspection des Installations Classées : Avis du 28 février 2022 

 - Service SEL-URENR : du 18 janvier 2022 

- la DRAC (Direction Régionale des Affaires Culturelles), : Avis du 22 décembre 2022, prescrivant un 

diagnostic archéologique 

- l’ARS (Agence Régionale de la Santé) : avis du 14 janvier 2022, qui conclut à un impact sanitaire 

négligeable. 

- la DDTM 13 (Direction Départementale des Territoires et de la Mer) : Avis en dates du 28/01, 02/06 et 

22/07/2022, sur les enjeux eau, forestiers et biodiversité. 

Les éléments de réponse apportés à ces différents avis sont disponibles au volume 14. 

 

Suite aux retours des services, le dossier a été transmis pour avis : 

- à la MRAE (Mission Régionale de l’Autorité Environnementale), 

- au CNPN (Conseil National de Protection de la Nature), 

- au Ministère de l’Ecologie. 

Suite à ces trois avis, le programme de compensation écologique prévu dans le cadre du projet a été affiné et 

complété. 

Les éléments de réponse à ces différents avis sont respectivement disponibles au volume 15 

pour la MRAE, au volume 16 pour le CNPN et au volume 17 pour le Ministère de l’Ecologie. 

 

Enfin, parallèlement à la phase instruction : 

- Le service « Forêt » de la DDTM 13 a réalisé une visite d’inspection des boisements, permettant d’affiner 

le montant de la compensation au titre du Code Forestier, 

 

- Le projet de déplacement de la ligne RTE (projet connexe) a été autorisé par arrêté préfectoral du 4 août 

2022,- 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

2 / ANNEXE A I / 1 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

3 ANNEXE II / 1 NOMINATION Tribunal Administratif 

Décision désignation commission ou commissaire du 17/04/2023 

 Vu enregistrée le 03 avril 2023, la lettre par laquelle le Préfet des Bouches-du-Rhône demande la désignation d’un 

commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête publique ayant pour objet la demande d’autorisation de 

renouvellement d'exploitation et d'extension d'une carrière sur le territoire des communes de Châteauneuf-les-Martigues, 

Gignac la Nerhe, Ensues la Redonne, Carry le Rouet et Sausset les Pins par la société Eurovia. 

 Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 123-1 et suivants. 

 Vu le code de l’urbanisme. 

 Vu les listes départementales d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur établies au titre de l’année 2023. 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Monsieur Bernard Guedj est désigné en qualité de commissaire enquêteur pour l’enquête publique 

mentionnée ci-dessus. 

ARTICLE 2 : Pour les besoins de l’enquête publique, le commissaire enquêteur est autorisé à utiliser son véhicule, sous 

réserve de satisfaire aux conditions prévues en matière d’assurance, par la législation en vigueur. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera notifiée au Préfet des Bouches-du-Rhône et à Monsieur Bernard Guedj. 

Fait à Marseille, le 17/04/2023 

La Première Vice-Présidente,  

 

 

 

Signé 

 

 

Muriel JOSSET  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

4. ANNEXE . A.II.2. 

 



 



 



 



 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



5 ANNEXE A II / 3 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



6 A n n e x e A I I . 4 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

7 Annexe  II.5 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

8.ANNEXE A.II.6 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

La Marseillaise 14/06/2023          9 Annexe II.7 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

10 ANNEXE II.8 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

11.ANEXE.II.9 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

12.ANNEXE.II.10 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

13.1 ANNEXE II.11.1 

 
 

13.2 ANNEXE II.11.2 

 



 

13.3. ANNEXE II.11.3. 

 
 

13.4.ANNEXE II.11.4 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

13.5.ANNEXE.11.5. 

 
13.5.ANNEXE.11.5. 

 

 
 



 

13.6.ANNEXE II.11.6 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

13.7.ANNEXE.11.7. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



13.8. ANNEXE.11.8 

 

 



 

14.1 ANNEXE II.12.1 

 

 
 

 



 

 
 

 

 



 

 
 

 



 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

14.2.ANNEXE.II.12.2 

 
 

      
 

    
 



    

   
 

   
 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

14.3.ANNEXE.II.12.3 

  

  

  
 



  
 

  
 

14.4 ANNEXE.12.4 

   
 



   
 

   

   
 



   
 

15.ANNEXE II.13 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



 

16.ANNEXE.II.14 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

17.ANNEXE.11.15 

 

  
 

 

 

 



 

18.ANNEXE.II.16 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

19.ANNEXE.II.17 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

20.ANNEXE.II.18 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

21.ANNEXE II.19 

 

REUNION PUBLIQUE DU 29 JUIN 2023 ? DE 18 H A 20 H, SALLE LEO LAGRANGE A CHATEAUNEUF LES 

MARTIGUES 

COMPTE RENDU 

Intervenants : 

✓ Le commissaire enquêteur, Bernard Guedj  

✓ Le directeur de la carrière de Valtrède ; Marc Inglebert 

✓ La responsable du dossier d’enquête : Morgane Le Guilcher, de la Direction régionale d’Eurovia 

✓ Le Président d’EJL Méditerranée : M. Colin Bessait 

✓ La DREAL, représentée par M. Bertagna, adjoint au chef de l’unité départementale 

 

Participants : 

✓ M. Jean baptiste Saglietti, 1er adjoint au maire  

✓ M.Roland Mouren, maire (arrivé en cours de réunion) 

✓ Une centaine d’habitants, principalement de Châteauneuf les Martigues 

✓ Les associations : ADNC, CEMAC, Les Ecologistes de Châteauneuf les Martigues 

 

Déroulement de la réunion : 

Introduction : 

✓ Le commissaire enquêteur, Bernard Guedj, ouvre la réunion, et passe immédiatement la parole à M. Jean 

baptiste Saglietti, 1er adjoint au maire, pour un mot de bienvenue 

✓ M. Jean baptiste Saglietti, indique que la mairie a mis à disposition la salle Léo Lagrange, à la demande du 

commissaire enquêteur, et souhaite aux participants une bonne réunion, en souhaitant qu’elle apportera des réponses 

aux questions qu’ils se posent. 

✓ Le commissaire enquêteur reprend la parole pour rappeler son rôle dans la conduite de l’enquête publique. Il 

communique ensuite quelques informations sur le calendrier de l’enquête, la fréquentation des permanences, et celle 

du site numérique. 

Le site numérique est très fréquenté avec près de1400 connexions, et déjà une cinquantaine de contributions, 

représentant environ 130 personnes. 

Il explique qu’à la suite de la demande exprimée par près de 80 personnes, il a décidé d’organiser cette réunion 

publique, pour fournir aux participants une information directe de la part du porteur de projet. L’organisation de la 

réunion a fait l’objet d’un avis dans la presse locale. 

Il expose les « règles » du déroulement de la réunion : parole distribuée par le commissaire enquêteur, modération 

de rigueur dans les interventions. 

Il passe ensuite la parole aux représentants d’EJL Méditerranée pour présenter le projet. 

 

Présentation du projet de renouvellement et d’extension de la carrière de Valtrède : 

Marc Inglebert et Morgane Le Guilcher présentent le projet à l’aide d’un diaporama, ci -joint, pendant une 

trentaine de minutes 

Questions de la salle et réponses d’EJL Méditerranée  

 

1ère question d’un habitant de la commune : 

« à combien o peut vous autoriser à creuser et jusqu’à combien ? » 

Réponse d’EJLM, qui explique qu’ils sont autorisés à descendre jusqu’à la cote 100 NGF sur la plus grande partie, 

et 55 NGF sur la fosse est .Sur la future fosse ouest, il est prévu de descendre jusqu’à la cote 130 NGF. 

 

2ème question : Mme Pascal 

Question sur la hauteur des dépôts de résidus des déchets inertes sur la D 12 

Réponse d’EJLM/ : l’arrêté préfectoral du19/08/2015  autorisé ce dépôt jusqu’à la cote 207 NGF ; Effectivement 

ce monticule est visible depuis certaines parties de la commune. 



Sur les poussières qui s’échappent de ce dépôt, EJLM affirme qu’elles ne sont pas toxiques, et précise la définition 

de déchet inerte. De plus c’est une activité encadrée réglementairement. 

Sur une éventuelle pollution des eaux souterraines, EJLM répond que le risque est très faible, car à la cote 55 NGF 

il y a encore 20 m de roche, avant la nappe souterraine.  

La salle ne semble pas convaincue  

 

3 -ème question : Mme Thibaut, élue municipale 

Pourquoi une durée de 30 ans ? 

EJLM expose que la carrière travaille avec des industriels qui se projettent en termes d’investissements sur des 

durées longues, jusqu’à 50 ans. EJLM se cale sur cet horizon. La durée d’autorisation des carrières est en général 

de 30 ans. 

 

Intervention de M. Botella, habitant de la commune : 

Qui s’adresse au maire, qui vient d’arriver, pour regretter qu’un consensus entre la mairie et les habitants et les 

associations, n’ait pas été trouvé, pour le bien-être commun. 

« moi j'aurais simplement espéré qu'on dise non tous ensemble,.., je m'aperçois quand même, et je le dis, que les dés 

sont pipés puisque on nous parle d'enjeu national, les arrêtés, la puissance de la préfecture, on le sait, Arcelor attend 

le verdict de l'enquêteur public. » 

« Et pour les 30 ans qui suivent, on va assister impuissants à la destruction du.Massif, on va assister au 

blanchiment des pins,.. » 

 

Propos repris et confirmés par un autre habitant de la commune. 

 

Question sur le trafic des camions : 

« Combien de camions supplémentaires ? » 

Réponse d’EJLM : le projet va générer 70 camions en plus. 

Explications sur la répartition du trafic de la carrière sur les 4 axes, sud ,nord, est et ouest. 

 

Question : 

« Quel volume de bois qui va être coupé ? » 

Réponse d’EJLM : Sur la zone ouest, il y a pas de bois puisque c'est une zone qui a été touchée par le l'incendie de 

2016 et aujourd'hui on a une garrigue basse donc y a pas de pins, il n’y a pas de bois sur la zone sud de 6 ha. Dans 

l'extension sur la zone sud, pareil, y a de la il y a des y a des broussailles, et du chêne vert, du chêne, kermes. Ce 

bois là sera valorisé soit sur site dans le cadre de nos réaménagements, soit vers les filières de valorisation des 

déchets verts pour soit de la valorisation en matière de la valorisation énergétique. 

 

Questions et échanges sur les seuils de vibrations : 

Interventions « émotives » , voire colériques, sur les seuils des vibrations jugés trop élevés, et les dégâts causés 

aux habitations. 

EJLM tente d’expliquer que le seuil de 2 mm/s est déjà bas par rapport à la norme maximale de10 mm/s , et il é été 

fixé par le préfet, dans les arrêtés précédents. Evoque le comité de suivi et les discussions qui ont abouti à 

l’abaissement des seuils et arrêter les tirs de mines dans la zone sensible. 

M.Bertagna de la DREAL, que c’est son service qui effectue les contrôles, et que tous les relevés sont publics et 

disponibles sur le site. 

On sent la salle nerveuse sur ce sujet et pas vraiment convaincue « c'est un dialogue de sourds ». 

 

Question : 

« Une grande partie est destinée à la sidérurgie, qui va à partir de 2024 changer de mode de production avec des 

fours électriques. Donc elle n’aura plus besoin de chaux. 

Réponse d’EJLM :  

Et ça va reprendre aussi le sujet des 30 ans. C'est une industrie lourde qui est, comme toutes les industries 

aujourd'hui, en pleine mutation, dont l'objectif numéro un, et c'est la décarbonisation. Donc évidemment, les 

process d'Arcelor vont. 

changer est ce qu’il va y avoir un impact sur les besoins de chaux, c'était votre question ? Monsieur, non, voire 

même au contraire, Arcelor nous dit aujourd'hui que malgré ces changements de fours qui vont passer l'électricité, 



il y aura toujours besoin de chaux. la chaux étant un absorbeur des impuretés dans l’acier, au vu que la qualité de 

l'acier demandé il y aura toujours besoin de chaux. 

 

Questions et échanges sur les effets cumulés : 

Tonalité des interventions,  

« c’est un problème de concentration »,  

« 4 ou 5 carrières sur la commune »,  

« la ZAC des Florides + la ZAC des Aiguilles » ;  

« j'interpelle quand même la DREAL, quand on donne des autorisations de ZAC », « on a 1000 camions par jour 

en plus », « il n’y a jamais eu d’étude d'impact là-dessus. » 

 « il faut surtout regarder le problème global. » 

 

Questions et échanges sur le comité de suivi : 

Précisions sur la composition du comité, données par EJLM. 

 

Mme Pascal, ADNC : qui fait partie du comité de suivi. 

« C'est plus à mon avis. Généralement oui, j'essaye d'être très gentille ,c'est plus une réunion informative.On n'est 

pas vraiment consultés, alors Regardez déjà de baisser de baisser la côte d'alerte à en-dessous de 2 millimètres, ça 

fait 2 ans que je nous le demandons » 

M.Botella : « je serai moins sévère que Madame Pascal. Il y a quand même des décisions qui sont prises et des 

engagements qui sont formalisés dans les comptes-rendus et ces engagements ». 

 

Précision d’EJLM : « Ce n’est pas des engagements qui sont pris avant les réunions mais qui sont liés aux 

échanges. Ces engagements, ils font l'objet d'un tableau qui est formalisé et qui est acté dans chaque compte rendu 

qui est envoyé à tout le monde ». 

Par ailleurs : « Ça permet de démontrer que on essaie d'écouter au maximum. Voilà donc ça Sil n’y avait pas ces 

comités de suivi choses qu'on a intégrées au projet, le gel de la zone centrale, je pense qu'il n'existerait même 

pas. » 

 

Mme Pascal, de nouveau : « Je dois reconnaître que selon les comités de suivi et selon les personnes que nous 

avons pendant ces comités de suivi, et il y a des progrès de fait ou pas. 

Je reconnais, je l'ai déjà non seulement dit, mais écrit jusqu'à présent, nous avons des contacts avec vous qui ont 

été fructueux. 

 

M.Botella : « S'il y a, s'il y a quelques jeunes qui veulent prendre le relais, qu'ils se renseignent auprès des 

différentes associations, effectivement, on arrive à faire progresser. » 

 

Question sur extension et le report des nuisances vers l’est : 

Ok, c'est très bien pour les habitants qui sont au niveau du village, mais là par contre vous dites que vous allez 

exploiter, on va dire de manière un peu plus soutenue. La partie est , mais c'est la partie est qui a été le plus 

urbanisée depuis une dizaine d'années sur Châteauneuf. Du coup le problème va être reporté, ça veut dire que tous 

les problèmes qui ont été vécus par les habitants du village vont être vécus maintenant par les habitants qui sont 

sur la partie est notamment la partie où j'habite ; » 

Ensuite le débat se déplace vers les fissures, et EJLM n’a pas le temps de répondre. 

 

Question de M.Marza, CEMAC 

Alors il est certain qu'on participe toujours au comité de suivi. Des fois on est d'accord, des fois on n’est pas 

d'accord, on se rend compte des efforts bien sûr. Je souhaite vous interpeller, sur les nuisances nouvelles que vous 

avez identifiées pour la nouvelle exploitation ? 

Et insister sur le point du bâchage des camions qui sortent de la carrière doit être un impératif, quitte à ce que 

vous demandiez un arrêté préfectoral,  parce qu’ on croise des camions mal bâchés et cela crée de la pollution. Je 

pense que là-dessus à ce niveau-là il faudrait quand même prendre certaines mesures. 



 

EJLM :  

Il y a des matériaux qui ne sont pas des produits fins. Le matériau, notamment la Pierre à chaux. En fait, ça fait une 

granularité de 30 à 60 millimètres et ces matériaux, qui en fait en fait n'avaient pas de poussière en tant que telle 

puisque c'est du caillou grossier. Donc en fait, si vous voyez des camions entre guillemets de ce type-là qui ne sont 

pas bâchés, je veux dire, ce n’est pas une obligation réglementaire et ça pose pas de souci.  

Aujourd'hui, nous, on a des protocoles de sécurité et on réunit nos transporteurs au minimum une fois par an, pour 

fixer les règles et insister sur ces points, là on fait des contrôles, on a des campagnes de contrôle qui sont intensives 

à la fois chez nous et à la fois sur la route et à la fois chez ArcelorMittal puisqu'on livre aussi du sable chez 

ArcelorMittal, donc c'est pour le sable , dont je parle. Voilà donc on a tout un protocole derrière pour imposer ça au 

passage en bascule ; vous ne pouvez pas passer sur la bascule avant que le camion sorte sans arroser, et il y a un 

contrôle qui est fait par les personnes qui sont en bascule pour le bâchage. Donc il arrive, je le reconnais, il arrive 

que des camions qui transportent des produits, mal bâchés. A chaque fois qu'ils sont signalés. on s'en occupe, on 

convoque le transporteur, il y a des transporteurs qu'on a arrêtés. 

Voilà les transporteurs qu'on affrète, nous, on leur demande systématiquement d'être équipés de bâches.  

 

Pendage (pente) : Intervention d’un participant géologue 

Le village est en avant du pendage, donc il est certain que quand on fait une propagation, si vous voulez dans une 

dalle, c'est du calcaire urgonien qui est exploité et essentiellement, donc peut être que le ressenti et la fissuration 

des maisons. 

est très forte, même si la norme est descendue, je sais pas à combien. C'est très fort ce ressenti parce que vous 

travaillez sur une dalle dure et que tout ce village est dessous donc c'est pas seulement une question de proximité. 

C'est une question de structure géologique qui fait des propagations, si vous voulez des ondes en direction du 

village. Donc effectivement que le ressenti non seulement est apparent mais réel et peut être amplifié. 

 

EJLM : On fait des vérifications que cette structure géologique n'implique pas, disons, des contraintes plus élevées 

qu'ailleurs, même si ailleurs on est plus loin, on a des ressentis, voyez ou plus près, on aurait peut-être un ressenti 

moindre que ce que vous avez ici. 

Donc nous, on travaille sur 2 sujets, sur les sur les mesures au sol. Aujourd'hui on a 6 sismographes pour essayer 

d'avoir la meilleure vision des choses et donc ça c'est la mesure. Et puis après y a le ressenti. 

Puis où là il y a des riverains qui qui font office de vigie et qui nous donnent un ressenti sur une échelle d’un à 4. 

Des fois ils mettent même 5 voilà pour dire quand c'est exaspérant. 

EJLM : Donc nous, on travaille sur ces 2 volets sur ce sujet minage 

En fait, on depuis 4 ans, en fait on s'est doté d'un logiciel de simulation des tirs et on alimente ces simulations avec 

des capteurs. Aujourd'hui il y a des capteurs qui sont connectés et on a instantanément l’information et ça nous 

permet de recalculer nos séquences de tir. On tire en électronique. Cela permet de maintenir des performances entre 

0, 4 et 0, 5 et l'objectif ce n’'est pas de se contenter de ce niveau-là Notre objectif réel il est d'essayer d'abaisser au 

plus bas et si on pouvait le supprimer on n’y arriverait pas. Alors on a étudié d'autres méthodes mais aujourd'hui n’y 

a pas de méthode qui permettent de répondre à ça, on va continuer. 

On va continuer de mettre en œuvre des moyens. Encore une fois, les études sur les surpressions aériennes, ça ne se 

fait nulle part en France 

 

Question : 

Est-ce que vous pourriez-vous engager à réaliser une voie sécurisée pour monter justement à la colline puisque vous 

parlez du VTT ? 

À l'heure en parallèle cette voie qui est quand même bien fréquentée par des camions et par des voitures, pour les 

enfants, pour les gens qui pratiquent et qui utilisent justement la colline, vu que vous allez nous en enlever un 

morceau. En retour, vous pourriez le long aussi de la voie rapide, financer au moins cette construction. 

 

EJLM : C'est d'une complexité énorme, ce sont des terrains sur lesquels on n'a pas la maîtrise foncière qui ne nous 

appartiennent pas. Donc je ne dis pas qu'on ne l'étudierait pas, je veux dire aujourd'hui que je ne peux pas vous 

donner de réponse oui ou non , et prendre un engagement comme ça. Par contre c'est une idée qui était déjà remontée, 

qui est pleine de bon sens. Nous allons l’étudier. 

 

Questions sur l’avis des autres communes : 

 



En réponse le CE, informe qu’au 29 juin 2023, Châteauneuf a émis un avis favorable, Gignac a émis un vote 

d’abstention, Carry n’a pas prévu de délibérer, Ensuès et Sausset n’ont pas encore délibéré. 

 

Question : 

Est-ce que vous n’avez pas pensé à voir avec des transporteurs qui puissent modifier leurs camions et rouler à 

l’hydrogène parce qu'il y a de nouvelles stations qui se sont créées à Fos ? Est-ce que vous avez réfléchi à un modèle 

de transport différent ? 

 

EJLM : On le réfléchit pour les transporteurs, mais après c'est leurs affaires à eux.  Mais par contre nous on pousse 

pour ça et par exemple, on a des politiques par rapport à nos engins. On est disposés à utiliser de nouvelles 

technologies, qui permettent de réduire entre 20 et 25% les consommations de carburant, et les émissions de gaz à 

effet de serre ? Ça fait partie des ambitions qu'on a : Il y a l'hydrogène, les camions électriques qui commencent à 

arriver, et puis on essaie d'intéresser les transporteurs qui sont avec nous. 

 

Question : 

J'ai été élu de la commune. J’ai une question sur la gratuité des dépôts d'inertes. 

 

EJLM : Et pour répondre sur les inertes, n'est pas lié aux grosses entreprises, aux petites. 

En fait, c'est lié à des chantiers de déconstruction. Qu'on soit un petit maçon, ou une grosse entreprise, il faut que 

les matériaux soient triés. 

Voilà, c'est des critères qui sont très spécifiques, donc en fait il faut que les gens fassent l'effort maintenant de trier 

sur les chantiers et pas de remonter avec des gaines plastiques, du bois. Voilà donc si les critères sont respectés, 

qu'on soit un maçon ou une grosse entreprise, on peut déposer des inertes. 

M. Le maire, avec sa responsabilité d’élu de la Métropole donne des explications supplémentaires sur le traitement 

des déchets du BTP. 

 

 

 

Intervention de Madame Maksoud. 

Pour cette réunion, je pense qu’ elle ne sert à rien puisque les dés apparemment sont jetés. On n'a plus qu'à subir 

comme toujours. Voilà, on est là pour payer des impôts et à voter et fermer notre ******. Voilà. 

 

 

Le commissaire enquêteur conclut la réunion : Il y a eu une expression pour demander une réunion publique, C'est 

pourquoi j’ai demandé de l'organiser. 

Je sais que vous n'avez pas, vous n'avez pas certainement pas eu toutes les réponses à vos questions, mais au moins 

vous avez eu des réponses à certaines d’entre elles.  

L'enquête publique se termine le 7 juillet et vous avez encore du temps, si vous voulez vous manifester soit à la 

permanence, soit en déposant des observations sur le registre qui sont ouverts à Châteauneuf-Les-Martigues ou sur 

le registre dématérialisé. Nous vous remercions. 

EJLM : Merci à toutes et tous. 

 

Fin de la réunion 

 

NB du CE: Le journal La Provence a publié un article sur le déroulement de la réunion publique le 5 juillet 2023. 

Le journaliste a choisi de centrer son article sur les inquiétudes des riverains » (Annexe 20 : A.II.8.). Le présent 

compte rendu, montre, que si les échanges ont été parfois vifs, ils ont pu être aussi constructifs. 
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26.ANNEXE.III.5 

Avis du Conseil régional PACA 

 



 
 



 

 

 

27.ANNEXE.V.1 

 

ENQUETE PUBLIQUE CARRIERE DE VALTREDE. 7 JUIN AU 7 JUILLET 2023 

PROCES VERBAL DE SYNTHÈSE. Mardi 11 juillet 2023 

Participants :  

- EJL méditerranée, Morgane Le Guilcher & Marc Inglebert 

- Commissaire enquêter : Bernard Guedj  

I/ PARTICIPATION DU PUBLIC : 

I.1. Permanences :  

Permanences tenues par le CE, 4 à Châteauneuf les Martigues, et 1 à Ensuès la Redonne. 

Faible fréquentation des permanences : 15 visites et 11 contributions déposées. 

- 7 juin 2023 à CLM : 3 visites, pas d’observation 

- 14 juin 2023 à CLM : 3 visites, 2 contributions 

- 21 juin 2023, à Ensuès : 3 visites, 3 contributions  

- 29 juin 2023, à CLM :1 visite, 1 contribution 

- 7 juillet 2023, à CLM :5 visites, 5 contributions 

I.2. Registres papier : 

- Registre de Châteauneuf les Martigues : 25 contributions déposées en mairie de CLM 

- Registre d’Ensuès la Redonne : 3 contributions déposées le 21 juin 2023 

I.3. Courriels : 

5 emails reçus 

I.4. Registre dématérialisé : 

I.4.1. Contributions déposées : 

Au total, les contributions enregistrées sur le registre dématérialisé + les contributions des registres papier de Châteauneuf et 

d’Ensuès reportées sur le registre dématérialisé + les emails s’élevaient à 154. 

Ces contributions « représentent » l’expression d’environ 230 personnes, certaines étant signées par plusieurs personnes, 

dont une contribution, celle des Voisins citoyens de la Salamandre, signée par 73 personnes. 

I.4.2. Fréquentation du site : 

Le site du registre dématérialisé a connu une très forte fréquentation. 

✓ 2833 visiteurs  

✓ 783 visiteurs ont téléchargé au moins un document de présentation, 27.7 %  

✓ 120 visiteurs ont déposé au moins une contribution, 4.2 % 

Téléchargements : 

1441 téléchargements ont été réalisées  

Les 5 documents les plus téléchargés 

 

• Avis d'enquête publique 229 

• Arrêté d'enquête publique 120 

• CHTO9 - Volume 2A - Pièces administratives et techniques87 

• Avis de réunion publique 76 

• CHTO9 - Volume 6 - Étude d’impact (EI) 5 

I.5. Réunion publique : 



Environ 100 personnes ont participé à la réunion publique du 29 juin 2023, à Châteauneuf les Martigues (La Provence dans 

son article du 5 juillet 2023 a estimé l’assistance à 150 personnes). 

La participation globale du public à cette enquête, 154 contributions, 100 personnes à la réunion publique, peut être 

considérée comme importante. 

A cet égard, la faible fréquentation des permanences, et la demande insistante d’une réunion publique, semblent témoigner 

d’un souhait du public de recevoir une information directe, sa compréhension d’un dossier d’enquête de 3500 pages, très 

technique, leur paraissant très difficile. 

II.ANALYSE DES CONTRIBUTIONS : 

II.1. Bilan chiffré : 

Sur les 154 contributions, 

- 4 sont en doublon 

- 1 a été « modérée », cad non publiée, pour propos déplacés 

On dénombre : 

- Défavorable : 53 (+ 73 signatures de la contribution n°23, Voisins citoyens de la Salamandre) = 125 

- Favorable : 73.  

Parmi ces avis favorable 42 émanent de clients ou fournisseurs de la carrière, et 18 de Salariés d’ELM 

- Réservé :11 

- Neutre, Questions : 9 

- Demande de réunion publique : 20 contributions représentant environ 80 personnes, dont 4 demandant seulement la tenue 

d’une réunion publique. 

 

-  35 contributions sont anonymes. 

 

- 4 contributions sont des courriers adressés au Préfet des Bouches-du-Rhône. 

II.2. Analyse des contributions par thèmes : 

Les contributions peuvent être rattachées aux thèmes génériques suivants : 

1.1. Industrie, sidérurgie, BTP, déchets inertes, 
recyclage 41 
1.2. Environnement, biodiversité, espaces naturels, 
Natura 2000 57 

1.3 Emploi 33 

1.4 Gisement 2 
 

Les thèmes les plus cités concernant les impacts sont les suivants : 

2. IMPACTS 3 

2.1. Faune, dont oiseaux, reptiles, aigle de Bonelli 18 

2.2. Flore, défrichement, abattage arbres 16 

2.3.Paysages atteinte 16 

2.4.Santé humaine 14 

2.5.Bilan carbone 10 
2.6.Climatologie: gaz à effet de serre, 
changement climatique, pluviométrie 7 

2.7 EAU, ressource 10 

2.8 Impact activités humaines 1 
 

Concernant les nuisances, les thèmes les plus cités, sont : 

4.2. Vibrations  26 

4.3. Poussières 27 

4.4. Pollution lumineuse 4 

4.5. Trafic routier 19 

5.1. Tirs de mines 16 
 



Au total c’est quelques 45 thèmes différents qui sont évoqués dans les contributions. 

Concernant, les NUISANCES & DANGERS, le sujet le plus cité est celui des VIBRATIONS, liées aux TIRS DE MINES, 

puis le TRAFIC ROUTIER. 

La thématique des tirs de mines et des vibrations est récurrente, les explications et arguments avancés par EJLM, ne 

semblant pas convaincre les riverains, y compris les associations comme l’ADNC, qui participent au Comité de suivi, et qui 

reçoivent des informations détaillées sur l’activité de la carrière. 

La thématique des poussières est également persistante, gêne des dépôts sur les habitations, blanchiment des arbres aux 

alentours de la carrière, dangers pour la santé humaine (PM10). Là encore les éléments du dossier, notamment l’avis de l’ARS, 

et les explications d’EJLM ne semblent pas avoir convaincu. 

La thématique du trafic routier, est le plus souvent liée au trafic routier général, notamment celui que va générer le nouvel 

entrepôt logistique de la ZAC des Aiguilles. L’augmentation du nombre de camions liée au doublement de l’activité déchets 

inertes du BTP, est considérée comme excessive. A cet égard, la réalisation prochaine de nouveaux ronds-points sur la 

RD9/A55 par le Conseil Départemental 13, n’est pas identifiée comme un élément minorant de cette nuisance. 

Concernant les IMPACTS, les arguments sur la réduction des espaces naturels causée par l’extension, destruction d’espèces 

protégées, faune & flore, ressources en eau, protection de l’Aigle de Bonelli. 

Cette réduction des espaces, et la dégradation paysage, sont vécues par les riverains comme des atteintes directes à leur 

mode de vie : balades, sports, loisirs, qu’ils ont l’habitude de pratiquer. 

Concernant les activités industrielles et économiques, qui sont liées à la carrière, plusieurs problématiques sont apparues : 

- Antagonisme entre le maintien des activités économique et la protection de l’environnement 

- Pérennité des besoins des industries sidérurgiques, notamment Arcelor Mittal et du BTP. Certaines contributions arguent que 

la décarbonation de l’industrie et l’évolution des processus de fabrication (fours électriques) vont faire diminuer la demande. A 

ces arguments s’oppose la contribution Arcelor Mittal, n°130. 

- Cette argumentation conduit les contributeurs à demander la limitation du périmètre d’extension, et la limitation de la durée 

d’exploitation (entre 10 et 20 ans) 

Concernant l’information du public, malgré les éléments cités plus haut, certaines contributions émettent des critiques. Celle 

de M. Cornuel ;, n° 154, demande même l’annulation de l’enquête publique pour non-respect de la réglementation sur la 

publicité de l’enquête. Un recours contentieux de M.Cornuel, est possible. 

Annexes : 

 

 

Analyse par thèmes : 
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I. INTRODUCTION 
 

L’enquête publique du projet de « Renouvellement et d’extension de la Carrière de Valtrède » porté 

par la société EJL Méditerranée sur la commune de Châteauneuf-Les-Martigues (13) s’est déroulée du 

07/06/2023 au 07/07/2023 inclus. Au cours de cette période, une réunion publique a été réalisée le 

29/06/2023. 

Le PV de synthèse, remis en main propre par le Commissaire Enquêteur le 11/07/2022 aux 

représentants de la société EJL Méditerranée, comprend un certain nombre de remarques et/ou 

questionnements du public auxquels le porteur de projet est invité à répondre sous un délai de 15 

jours. 

Le présent document correspond au mémoire en réponse aux observations et/ou questionnements 

consignés dans le PV établi par le Commissaire Enquêteur en charge du dossier. 

Par commodité de lecture, les thématiques sont abordées par thématiques, en référence aux 

thématiques identifiées dans le PV de synthèse du Commissaire Enquêteur. Les remarques / 

demandes de précision du PV sont dactylographiées en gris. 

Enfin, le texte dactylographié en noir italique précise les principaux contributeurs liés à la thématique 

traitée (liste non exhaustive). 
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II. REPONSES APPORTEES PAR 
THEMATIQUES 

II.1. DEMANDES DE PRECISIONS SUR LE PROJET 

II.1.1. DUREE SOLLICITEE / PERIMETRE D’EXTENSION 

Le projet d’EJL Méditerranée est sollicité sur une durée de 30 ans. Peut-on 

espérer que l’exploitation s’arrête avant ?  

Proposition que la durée de renouvellement ne soit que de 15-20 ans, et 

exclusivement réalisée sur la partie Est. 

Avis correspondants (non exhaustifs) : C25 (Groupe Rassemblement Citoyen et 

de Progrès), C132 (ERPE CB), C142 (anonyme), C145 (Association Etang 

Nouveau) 

Comme précisé de nombreuses fois dans le dossier mis en enquête publique 

et au cours de la réunion publique, la carrière de Valtrède présente la 

spécificité d’alimenter en matériaux calcaires purs plusieurs industries 

départementales (Pôle sidérurgique de Fos-sur-Mer, IMERYS, …). 

La durée sollicitée de 30 ans a été définie en se basant sur : 

- les besoins en matériaux des clients industriels de la carrière à moyen 
et long termes (horizon 30 ans), 

- les investissements prévus sur le site afin de permettre leur 
amortissement économique, notamment ceux en lien avec la 
décarbonation de nos activités industrielles, 

- les orientations du Schéma Régional des Carrières qui conclut à 
l’impossibilité d’ouvrir de nouvelles carrières sur les secteurs en raison 
de contraintes environnementales rédhibitoires. 

Les éléments de justification de la durée sollicitée sont détaillés en pages 603 

et suivantes de l’étude d’impact. 

Ainsi, il ne s’avère pas possible pour EJL Méditerranée de réduire la durée 

d’autorisation sollicitée sans remettre en cause l’économie générale du 

projet. 

Enfin, comme explicité à de nombreuses reprises dans le dossier mis en 

enquête publique :  

- le gisement résiduel sur la partie Est ne présente pas dans sa globalité 
une qualité chimique compatible avec les usages sidérurgiques et 
industriels, 

- la quantité de gisement de qualité sidérurgique disponible est 
insuffisante de répondre aux besoins du « Pôle sidérurgique » et des 
industriels approvisionnés par la carrière, y compris à courte échéance, 
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- l’approfondissement de la « Fosse Est » , y compris avec 
l’élargissement de la fosse d’extraction vers le sud, est limitée par des 
contraintes techniques ne permettant pas de descendre en dessous de 
la cote 55 m NGF. 

Ainsi, par la présente, nous vous confirmons qu’il n’est pas possible 

d’abandonner et/ou de réduire les zones d’extension dans remettre en 

cause l’économie générale du projet. 

 

Nous souhaitons l’arrêt des tirs de mines dans la zone sensible, le plus tôt 

possible, sans attendre fin 2024. 

Avis correspondant (non exhaustif) : C151 (CEMAC) 

Lors des phases études, deux configurations ont été analysées en vue de la 

finalisation de l’exploitation de la zone centrale et de l’aménagement de la 

plate-forme technique à la cote 100 m NGF : 

- une solution technique permettant d’arrêter rapidement l’exploitation 
de la zone, mais nécessitant de concentrer les tirs de mines sur ce 
secteur pendant plusieurs mois (1 à 2 tirs / jour), 

- une solution technique permettant de réduire le nombre de tirs sur ce 
secteur (1 à 2 tirs / semaine) mais induisant une période d’exploitation 
plus longue. 

Ces deux solutions ont été présentées aux membres du Comité de Suivi. 

Après échange avec les parties prenantes, la 2ème solution a été retenue, 

celle-ci apparaissant plus « acceptable » par rapport à une « surexploitation » 

de la zone centrale pendant plusieurs mois. 

A noter que l’application de la mesure de réduction du nombre de tirs au 

niveau de la zone sensible de la zone centrale est d’ores et déjà en vigueur 

(application anticipée de la mesure). Ainsi, les extractions prévues sur ce 

secteur au cours de la 1ère phase d’exploitation du projet correspondent à la 

finalisation des extractions prévues dans notre AP actuel (la réduction du 

nombre de tirs ayant induit un rythme d’exploitation inférieur à celui prévu 

initialement).  

Les fronts présents au niveau de la zone centrale étant de qualité IMERYS / 

ARCELORMITTAL, le maintien de leur exploitation est indispensable pour 

garantir les objectifs de production en quantité et qualité de matériaux 

sidérurgiques et industriels (une partie des matériaux extraits sur la zone Est 

n’étant pas conformes chimiquement pour ces usages). 

Enfin l’aménagement d’une plate-forme technique au niveau de la zone 

centrale est stratégique sur les années à venir, puisqu’elle permettra de 

disposer d’une zone en fond de fouille exploitable pour le stockage et le 

traitement des matériaux, venant se substituer à la superficie libérée sur la 

partie ouest de la D12 dans le cadre du réaménagement du site. 
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II.1.2. REAMENAGEMENT / REMBLAIEMENT 

Le site est exploité depuis les années 70, mais quelles actions ont été 

entreprises par EJL pour revitaliser, verdir les zones lunaires déjà exploitées ? 

Avis correspondant (non exhaustifs) : C1 (Philippe FERMANIAN) 

Les modalités de réaménagement prévues à l’AP de 1998 et le bilan des 

opérations de réaménagement réalisées sur la période 1998-2023 sont 

disponibles respectivement en pages 50 et 51 du volume 2 et en page 260 de 

l’étude d’impact. 

Ainsi conformément aux dispositions prévues à l’AP de 1998, sur la période 

1998-2023, les travaux de réaménagement et de végétalisation réalisés ont 

principalement porté sur : 

- le réaménagement des fronts de taille et des banquettes d’exploitation 
(végétalisation des banquettes), 

- la réalisation du modelé final de la partie ouest de la parcelle D12, dont 
la reprise spontanée de la végétation est d’ores et déjà amorcée.  

Pour mémoire, sur la durée de l’arrêté d’autorisation en cours, plusieurs 

protocoles de recherches et développement ont été engagés en vue 

d’améliorer la qualité des sols dans le cadre du réaménagement (cf. pages 16 

et suivantes du volume 2) dont notamment : 

- un programme de recherche avec l’INRA à partir de 2011 portant sur 
l’étude des possibilités d’amélioration des sols à l’aide de légumineuses 
qui sont capables de se développer sur un sol pauvre et de l’enrichir 
en vue d’une colonisation naturelle par des espèces exigeantes, 

- le programme de recherche MAT’R depuis 2020 visant à améliorer la 
qualité des sols par apports de matières organiques (déchets verts 
broyés). 

 

A noter enfin que l’aménagement de la partie ouest de la parcelle D12 

(incluse dans le programme de compensation) sera poursuivi sur la période 

2023-2028 afin de permettre de reconstituer des habitats diversifiés 

favorables aux espèces protégées locales présentes sur le secteur. 

 

Quelles mesures de suivi du réaménagement sont prévues ? 

Avis correspondant (non exhaustifs) : C6 (SANTAMARIA), C25 (Groupe 

Rassemblement Citoyen et de Progrès) 

Dans le cadre du projet, deux modalités de suivi sont prévues : 

- la présentation annuelle au Comité de Suivi « Riverains » des actions 
réalisées au cours de l’année écoulée et celles prévues sur l’année à 
venir, comme cela est fait actuellement, 
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- la mise en place du Comité de Suivi « Biodiversité et Paysage » 
spécifique. 

 

Demande que les résidus des déchets inertes soient enfouis le plus bas 

possible. 

Avis correspondant (non exhaustif) : C150 (ADNC) 

Par la présente nous vous confirmons que dans le cadre du projet, des 

déchets inertes et les stériles du site seront mis en remblais exclusivement 

dans la fosse d’extraction. Ainsi aucun remblaiement ne sera réalisé sur les 

terrains naturels et/ou la parcelle D12. 

 

II.1.3. DEFRICHEMENT 

Quel est l’échéancier du défrichement ? 

Avis correspondant (non exhaustifs) : C6 (SANTAMARIA) 

L’échéancier du défrichement est disponible en page 8 et 9 du volume 12 

(Défrichement). Celui-ci, réalisé annuellement à l’avancement de 

l’exploitation, prend en compte le calendrier écologique (défrichement réalisé 

en période de moindres enjeux). 

 

II.1.4. AUTRES 

[Lors de la réunion publique], l’exposé de l’entreprise ne prend pas en compte 

la globalité du territoire mais seulement son activité. Nous sollicitons votre 

attention sur les contraintes de l’ensemble du territoire. 

Avis correspondants (non exhaustifs) : C17 (Brunel SEBASTIEN), C82 (EELV) 

Dans le cadre de l’étude d’impact, le diagnostic du territoire a été réalisé en 

prenant en compte 3 échelles : le contexte général, le contexte communal et 

le contexte au niveau de la zone d’étude immédiate. 

Par ailleurs, l’étude d’impact comprend un volet spécifique relatif à l’analyse 

des effets cumulés du projet avec les autres projets connus sur la carrière 

(projets ayant été réalisés ou en devenir). L’analyse est disponible en page 

514 et suivantes de l’étude d’impact. Sur l’ensemble des projets référencés 

depuis 2011, trois projets ont été considérés comme susceptibles d’avoir un 

effet cumulé avec le projet de la carrière : le projet d’aménagement de la ZAC 

des Aiguilles sur la commune d’Ensuès-la-Redonne, le projet d’aménagement 

de l’échangeur RD9/A55, et le projet de maillage de la RD9 avec le Pôle 

industriel de Lavéra. 
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De même, il a été analysé les effets cumulés des carrières présentes sur le 

massif de la Nerthe. 

Ainsi, par la présente, nous vous confirmons que l’analyse des effets du 

projet a bien pris en compte le territoire dans sa globalité et pas 

uniquement le site de projet. 

 

 

 

II.2. INDUSTRIE, SIDERURGIE, BTP, DECHETS 
INERTES, RECYCLAGE 

II.2.1. JUSTIFICATION DES SPECIFICITES GEOLOGIQUES DU 
GISEMENT EXPLOITE PAR LA CARRIERE DE VALTREDE 

La note de présentation non technique indique que le site de Valtrède est la 

seule carrière pouvant approvisionner le site sidérurgique de Fos-sur-Mer en 

qualité recherchée. Cette affirmation n’est pas démontrée, aucune étude de la 

région n’étant présentée. Les calcaires urgoniens à rudistes n’y sont pas rares, 

et en particulier dans le massif de la Nerthe […] où l’ouverture d’une nouvelle 

carrière pourrait permettre de s’affranchir des nuisances causées aux 

habitants les plus proches et à l’Aigle de Bonelli. Et ce n’est peut-être pas non 

plus la seule formation qui soit favorable à l’extraction d’un calcaire adéquate. 

La carrière de Valtrède pourrait-elle produire une étude géologique 

régionale ? 

Avis correspondants (non exhaustifs) : C18 (Vincent BONDET – points 1 et 2),  

C132 (ERPE CB),  

Concernant l’approche géologique régionale, l’étude d’impact du projet 

présente une synthèse des éléments bibliographiques disponibles à ce jour, 

éléments repris par ailleurs dans le diagnostic du projet de Schéma Régional 

des Carrières (SRC) PACA. 

Dans un rayon de 75 km à vol d’oiseau du Pôle Sidérurgique, le projet de SRC 

PACA identifie deux secteurs géographiques présentant des gisements 

calcaires exploitables en industrie et/ou en sidérurgie (cf. page 473 de l’étude 

d’impact) : le massif des Alpilles et le massif de la Nerthe. 

Ces deux massifs sont d’ailleurs exploités par plusieurs carrières (cf. pages 

107 et 580 de l’étude d’impact) : 

- 3 carrières à vocation sidérurgique sur le massif de la Nerthe (Carrière 
des Chaux de Provence, Carrière de Valtrède et Carrière des Chaux de 
Provence), 
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- 1 carrière à vocation industrielle sur le massif des Alpilles (Carrière « 
Les Défens – Montplaisant »). 

Concernant le massif de la Nerthe, bien que ce dernier présente plusieurs 

affleurements de calcaires urgoniens, seule une veine spécifique présente les 

caractéristiques chimiques compatibles avec les usages sidérurgiques et 

industriels : veine exploitée à ce jour par les 3 carrières du massif. Les 

caractéristiques chimiques du gisement ont fait l’objet d’une étude spécifique 

au début des années 70 réalisée par le BRGM et dont les conclusions sont 

disponibles dans l’étude d’impact (cf. pages 102 et suivante). 

Dans le cadre de l’étude d’impact, il a été analysé les possibilités de 

substitution de tout ou partie de la production de la carrière de Valtrède par 

les carrières voisines exploitant la même veine calcaire (cf. pages 583 et 

suivantes de l’étude d’impact). Toutefois, cette solution n’a pas été retenue, 

car elle n’est pas viable techniquement :  

- les arrêtés d’autorisation des carrières des Chaux de Provence et des 
Chaux de la Tour arrivent à échéance prochainement, 

- ces deux carrières ne disposent pas à ce jour des capacités de 
production nécessaires pour répondre aux besoins du « Pôle 
sidérurgique de Fos-sur-Mer ». 

Il a également été étudié dans le cadre de l’étude d’impact les possibilités 

d’ouverture d’une autre carrière, soit dans le massif de la Nerthe, soit dans le 

massif des Alpilles (cf. pages 589 et suivantes de l’étude d’impact). Cette 

solution n’a pas été retenue, car elle se traduirait par des impacts 

environnementaux nouveaux importants, sans apporter de gain notable. 

Enfin, à noter que dans le cadre de son avis, le CNPN valide l’absence de 

solution alternative au projet mis en enquête publique « la recherche de 

solutions alternatives semble avoir ici été approfondie et le choix de moindre 

impact est bien argumenté ». De même, dans son avis, la MRAE note qu’elle 

n’a pas de remarque à formuler sur l’analyse des solutions alternatives et la 

comparaison des variantes étudiées. 

 

II.2.2. JUSTIFICATION DES BESOINS EN MATERIAUX POUR LA 
SIDERURGIE 

EJL Méditerranée justifie le dimensionnement de son projet en s’appuyant sur 

les besoins du « Pôle sidérurgique de Fos-sur-Mer ». Mais ARCELORMITTAL 

fait actuellement évoluer ses process pour réduire ses émissions de Gaz à Effet 

de Serre et pour favoriser l’incorporation d’acier recycler. De ce fait, les 

besoins en sable castine devraient fortement diminuer dans les années à 

venir, la demande d’EJL Méditerranée apparaissant donc sur dimensionnée 

par rapport aux besoins futurs. 
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Avis correspondants (non exhaustifs) : C18 (Vincent BONDET), C88 (EELV), C132 

(ERPE CB), C142 (anonyme), C145 (Association Etang Nouveau) 

En préambule, il convient de préciser que la carrière de Valtrède fournit deux 

produits au Pôle Sidérurgique de Fos-sur-Mer : 

- la pierre à chaux, intégrée au niveau des bains des hauts fourneaux 
pour piéger les indésirables au niveau de la zone de contact entre 
l’acier en fusion et l’air, la couverture de pierre à chaux permettant 
également d’éviter les éclaboussures d’acier en fusion, 

- le sable castine, intégré directement dans le procédé de production 
des aciers, en amont des hauts fourneaux. 

Comme indiqué en pages 9 et suivantes de la Note de Présentation Non 

Technique (volume 1), le projet a été dimensionné afin de garantir 

l’approvisionnement du « Pôle sidérurgique de Fos-sur-Mer » et des clients 

industriels de la carrière en pierre à chaux (production comprise entre 

400 000 et 600 000 tonnes/an).  

Afin de garantir cette production, il est nécessaire d’extraire 2 000 000 

tonnes. La production du sable castine et des granulats pour le BTP n’entre 

pas dans le dimensionnement des extractions, ceux-ci étant produits à partir 

des « refus » issus de la production de pierre à chaux. 

 

L’évolution des procédés de production d’ARCELORMITTAL n’aura pas 

d’incidence sur les besoins en pierre à chaux, le besoin étant stable dans le 

temps. Par contre, comme depuis les 50 dernières années, le besoin en sable 

castine est fluctuant, celui-ci dépendant de la qualité des minerais utilisés 

pour alimenter les fours à chaux : moins les minerais sont purs, plus le besoin 

de sable castine est important. Ainsi, contrairement à ce qu’il est indiqué 

dans plusieurs avis, l’évolution des procédés de traitement et l’augmentation 

du taux d’acier recyclé dans le procédé d’ARCELORMITTAL n’induira une 

diminution du besoin en pierres à chaux, ce besoin pouvant au contraire 

tendre à augmenter. 

Enfin, dans le cadre de son avis, ARCELORMITTAL a confirmé son besoin futur 

de 1 200 000 tonnes/an de matériaux (pierres à chaux et sable castine). 

Ainsi, nous vous confirmons que le projet de « renouvellement et 

d’extension de la Carrière de Valtrède » a bien été dimensionné par rapport 

aux besoins futurs en matériaux calcaires purs du « Pôle sidérurgique de 

Fos-sur-Mer ». 

 

Dans le cadre du dossier, il est indiqué que le besoin en pierre à chaux pour le 

« Pôle sidérurgique de Fos-sur-Mer » est estimé entre 400 000 et 500 000 
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tonnes/an. Où va production complémentaire ? N’est-ce pas contradictoire 

avec le principe d’économie de la ressource ? 

Avis correspondant (non exhaustif) : C18 (Vincent BONDET) 

Comme indiqué dans le dossier, la pierre à chaux produite sur la carrière est 

commercialisée auprès de plusieurs opérateurs : 

- opérateurs sidérurgiques : Pôle sidérurgique de Fos-sur-Mer 
(ARCELORMITTAL, CIFC) 

- opérateurs industriels : société IMERYS et autres chaufourniers. 

A noter que les contraintes chimiques imposées par la société IMERYS sont 

encore plus strictes que celles imposées par le Pôle Sidérurgique de Fos-sur-

Mer. 

Conformément aux dispositions prévues à l’AP de 1998, en moyenne, 50% 

des matériaux produits sont réservés aux usages sidérurgiques. Cette 

disposition est reconduite dans le cadre du projet. 

A titre indicatif, en moyenne, environ 10% du gisement sont destinés aux 

opérateurs industriels (IMERYS et autres chaufourniers.  

Enfin, à noter que dans son avis, la société IMERYS indique clairement qu’à ce 

jour, seule la carrière de Valtrède est en mesure de répondre aux besoins à 

ses besoins très spécifiques. 

Ainsi, par la présente, nous vous confirmons que dans le cadre du projet, à 

l’instar de la situation actuelle, les matériaux extraits ont principalement 

pour vocation d’approvisionner les opérateurs sidérurgiques et industriels 

départementaux, les « refus » (co-produits) étant quant à eux utilisés pour 

produire des granulats pour le BTP. 

 

Dans le dossier il est indiqué que pour produire 400 000 tonnes de pierre à 

chaux il faut extraire 2 000 000 tonnes de gisement. N’existe-t-il pas un autre 

procédé plus efficace d’obtention de la pierre à chaux générant une 

proportion moindre de sous-produits et donc une économique en termes de 

ressource ? 

Quelle quantité de matériaux est produite pour le BTP ? La carrière est-elle en 

mesure de présenter un bilan quantitatif année par année ? 

Avis correspondant (non exhaustif) : C18 (Vincent BONDET) 

Eléments disponibles en pages 8 et suivantes du volume 15 (Mémoire en 

réponse à l’avis de la MRAE). 

Le tableau en page 9 présente le bilan annuel des extractions en distinguant 

la part des matériaux commercialisés auprès des opérateurs sidérurgiques, la 
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part des matériaux commercialisés auprès d’autres opérateurs industriels et 

la part des matériaux commercialisés pour le BTP. 

Concernant le procédé utilisé, comme indiqué en pages 10 et suivante, EJL 

Méditerranée fait évoluer régulièrement ses outils industriels pour réduire au 

strict minimum la part des « refus » issus de la production de la pierre à 

chaux et la part des stériles issus du gisement. 

Ces dernières années, plusieurs programmes de recherche et développement 

ont été engagés afin d’améliorer le rendement relatif à la production de 

pierres à chaux. Toutefois, au regard des meilleures techniques disponibles à 

ce jour, ces différents programmes de R&D n’ont pas fait ressortir de solution 

techniquement et économiquement viable. 

 

Précision d’EJL Méditerranée : 

Comme pour tout arrêté d’autorisation ICPE (incluant les carrières), 

l’autorisation est accordée au regard d’un contexte économique connu, 

considéré comme « stable ». 

Toutefois, la réglementation permet au Préfet de revoir l’autorisation 

accordée si les conditions économiques évoluent notablement. 

Cette clause de « revoyure » est d’ailleurs prévue au dernier paragraphe de 

l’article 9 de l’AP de 1998 « Tous les 5 ans, il sera fait un point précis sur les 

besoins en matériaux de la sidérurgie ; si ces besoins diminuaient de manière 

notable, la capacité de production serait temporairement réduite ». 
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II.2.3. RECYCLAGE DES DECHETS INERTES DU BTP 

Le site acceptera pour recyclage des déchets inertes du BTP contenant un taux 

d’indésirables supérieur au taux usuel de 4%. Quel sera ce taux ? Quel sera le 

devenir des refus de tri ? Quels seront les déchets inertes acceptés sur site ? 

Quel sera l’impact du remblaiement sur la ressource en eau souterraine ? 

Avis correspondants (non exhaustifs) : C18 (Vincent BONDET), C145 

(Association Etang Nouveau) 

Les déchets inertes pouvant être acceptés sur les carrières en vue de leur 

recyclage et/ou de leur valorisation dans le cadre du réaménagement sont 

définis par l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 (annexes 1 et 2 dudit 

arrêté ministériel). 

Par définition, les déchets inertes sont des déchets ne se dégradant pas et 

n’ayant pas d’interaction avec leur environnement. De ce fait, le 

remblaiement partiel de la carrière à partir de déchets inertes ne sera pas à 

l’origine de risque de pollution pour la ressource en eau souterraine. 

Dans le cadre du projet, il est sollicité la possibilité d’accueillir des déchets 

inertes du BTP contenant un faible taux d’indésirables, mais avec un taux 

supérieur au taux usuel en vigueur à ce jour dans les Bouches-du-Rhône. 

Suite aux opérations de tri et de traitement, les indésirables récupérés 

(ferrailles, cartons, plastiques, bois et racines, …) seront évacués, à l’instar de 

la situation actuelle : 

- soit vers les filières de valorisation matière adaptées, 

- soit vers une installation de stockage de déchets non dangereux pour 
les refus non valorisables. 

 

S’il y a traitement des déchets du BTP, qui contrôle ? Auto contrôle ? Services 

de l’Etat ? 

Avis correspondant (non exhaustif) : C82 (EELV) 

Pour mémoire, en complément des dispositions prévues aux arrêtés 

préfectoraux des carrières, les modalités d’accueil et de traitement des 

déchets inertes sont encadrées par l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 

relatif aux « conditions d’admission des déchets inertes dans les installations 

relevant des rubriques 2515, […], 2517 […] ». Les modalités de 

réaménagement des carrières à partir de déchets inertes (remblaiement) 

sont quant à elles encadrées par l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994. 

Les modalités d’application de ces réglementations, notamment relatives au 

contrôle et à la traçabilité des déchets inertes acceptés sur site, sont 

rappelées en pages 695 et suivantes de l’étude d’impact. 
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En résumé, le contrôle des déchets inertes acceptés sur site est réalisé à 3 

niveaux :  

- au niveau du chantier producteur du déchet inerte, avec 
l’établissement par le maître d’ouvrage et/ou son maître d’œuvre de la 
Déclaration d’Acceptation Préalable. Ce document, suivant les déchets 
inertes de leur lieu de production à leur lieu de traitement et/ou de 
valorisation précise : l’origine du chantier, la nature des déchets 
inertes, les quantités produites et les éléments permettant de justifier 
leur caractère inerte, 

- au niveau de la carrière à différents niveaux : 

▪ lors de leur arrivée sur site (contrôle au niveau du pont-bascule) 

▪ lors de leur déchargement sur la plate-forme de recyclage, 

▪ lors des phases de traitement et/ou de mise en remblais, 

- par les services d’Etat lors de l’inspection de contrôle et/ou de visites 
inopinées. 

La traçabilité des déchets inertes est assurée via : 

- un registre consignant les apports sur le site (données remontées 
mensuellement dans le RNDTS – Registre National des Déchets, des 
Terres et des Sédiments) 

- un registre de refus consignant les chargements refusés, car non 
conformes, 

- un suivi consignant la localisation des déchets inertes mis en remblai. 

Enfin, dans le cadre du Système de Management Environnement en place sur 

la carrière (ISO 14 001, Démarche Cap Environnement » de l’UNCEM 

Entreprises engagées), des analyses qualité sont volontairement et 

périodiquement, de manière aléatoire, pour s’assurer du caractère inerte des 

déchets présents sur le site. 

De même, en cas de doute sur un apport, des analyses peuvent être 

réalisées. Dans l’attente des résultats, le lot apporté est mis de côté. Si les 

résultats sont non conformes, le lot est évacué (à la charge de l’apporteur). 

Enfin, à noter enfin que le suivi et la traçabilité des déchets inertes accueillis 

sur site sont un point de contrôle régulier lors des inspections de l’Inspection 

ICPE. 

 

Gel des parcelles D9 et D10 – Pourquoi ne pas utiliser ces espaces pour y 

mettre les activités de recyclage ? 

Avis correspondant (non exhaustif) : C12 (ADNC) 

Dans le cadre du projet mis en enquête publique, il est prévu de remblayer 

partiellement les parcelles D9 et D10, les zones remblayées puis renaturées 

correspondant au « lobbe » des deux parcelles. 
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Parallèlement, il est également prévu d’aménager en zone centrale, un grand 

plateau à la côte 100 m NGF dont la superficie, au terme des travaux 

(novembre 2028) sera de l’ordre de l’ordre de 13,8 ha. Comme indiqué dans 

le dossier, ce plateau pourra être utilisé comme plate-forme technique pour 

l’accueil des activités de la carrière (stockage temporaire, traitement, …). 

Toutefois, il n’est pas prévu à ce jour de déplacer le « Pôle de valorisation des 

ressources secondaires » sur le « plateau 100 m » et ce pour plusieurs 

raisons : 

- pour des raisons d’organisation, la zone d’accueil des déchets inertes 
devant être facilement accessible pour les tiers, être située à proximité 
des activités de traitement afin d’en faciliter la surveillance et 
d’optimiser la mutualisation des équipements, et être située à 
proximité de la zone de négoce de matériaux pour favoriser le double 
fret, 

- pour des raisons de sécurité, il n’est pas souhaitable de mélanger les 
flux externes (apporteurs de déchets inertes) avec les flux internes 
(dumpers circulant sur la partie « carrière »), 

- pour des raisons d’économie d’énergie, en réduisant les distances 
parcourues et les dénivelés empruntés par les camions apporteurs. 

Par ailleurs, courant 2022 et 2023, le « Pôle de Valorisation des ressources 

secondaires » a fait l’objet de travaux importants visant à réduire son 

empreinte environnementale (envol des poussières notamment) avec : 

- l’aménagement de merlons périphériques permettant de réduire la 
prise au vent des stocks, 

- l’extension du réseau de pistes revêtues, 

- l’extension du réseau d’aspersion fixe des pistes, 

- l’aménagement d’un poste de pesée et de contrôle dédié. 

 

Dans le cadre de l’enquête publique il a été proposé par l’ADNC que le « Pôle 

de Valorisation des ressources secondaires » soit déplacé sur le futur 

« Plateau 100 ». La configuration et l’organisation actuelles du site ne 

permettent pas à ce jour de répondre favorablement à cette proposition. 

Toutefois, celle-ci n’est pas écartée et pourra être réétudiée ultérieurement. 

 

II.3. BIODIVERSITE 

Il faut imposer au porteur de projet de mettre en place avec les organismes ad 

hoc (LPO) des mesures d’accompagnement conduisant à déplacer dans les 

règles de la nature les espèces protégées. 

Avis correspondants (non exhaustifs) : C6 (SANTAMARIA) 
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Suite aux recommandations du CNPN, EJL Méditerranée a pris contact avec la 

LPO. Une convention entre EJL Méditerranée et la LPO a été signée le 9 juin 

2023, convention de collaboration portant plus particulièrement sur la 

réalisation par la LPO du suivi des oiseaux nicheurs (dont le Traquet Oreillard) 

ainsi que l’encadrement et le suivi de la partie du programme de 

compensation relative à « l’ouverture des milieux » et du programme 

d’accompagnement relatif à « l’entretien des habitats actuellement 

favorables à l’Aigle de Bonelli ». 

Par ailleurs, et dans la continuité des actions déjà mises en œuvre en termes 

de biodiversité, EJL Méditerranée continuera de s’appuyer sur des organismes 

et des bureaux d’études spécialisés (expertise, génie écologique, …) pour la 

mise en œuvre et le suivi des mesures en faveur de la biodiversité. 

Par ailleurs, comme indiqué dans le cadre du projet, EJL Méditerranée 

propose la mise en place d’un Comité de Suivi « Biodiversité & Paysage » 

spécifique, en complément du Comité de Suivi « Riverains » d’ores et déjà 

existant. 

 

Comment sera suivie la bonne mise en œuvre des mesures écologiques et du 

programme de compensation ? 

Avis correspondants (non exhaustifs) : C25 (Groupe Rassemblement Citoyen et 

de Progrès), C38 (FNE) 

La bonne mise en œuvre des mesures écologiques prévues (y compris du 

programme de compensation) interviendra à plusieurs niveaux : 

- contrôle de la mise en œuvre des mesures prévues dans l’arrêté 
d’autorisation par les services d’Etat lors des visites d’inspection 
(réalisées annuellement pour la carrière de Valtrède), 

- rapport d’activité annuel transmis à la DREAL faisant un bilan des 
actions réalisées sur l’année écoulée, 

- présentation au Comité de Suivi « Riverains » des actions réalisées sur 
l’année écoulée et des actions prévues sur l’année à venir, 

- suivi spécifique du programme de compensation (indicateurs de suivi 
disponibles en page 474 du dossier de demande de dérogation – 
volume 11), 

- présentation des actions réalisées, du bilan des suivis écologiques et 
des actions à venir au Comité de Suivi « Biodiversité et Paysage ». 

 

Risque d’impact des lignes à haute tension sur l’avifaune et les chiroptères 

Avis correspondant (non exhaustif) : C105 (CEN), C112 (COLINEO) 
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Le site actuel de la carrière est longé sur sa limite ouest par une ligne à Haute 

Tension de 225 kW qu’il sera nécessaire de déplacer ponctuellement pour 

permettre l’accès au gisement. 

Dans ce cadre, en accord avec le gestionnaire de la ligne à haute tension 

(RTE), le projet intègre des dispositifs d’effarouchement sur le tronçon de la 

ligne modifié. Cette mesure d’accompagnement s’inscrit dans la philosophie 

de la mesure de la mesure 1.1 du Plan National d’Action (PNA) Aigle de 

Bonelli 2013-2023 « Limiter l’impact des lignes et des poteaux électriques ». 

En effet, d’après le PNA Aigle de Bonelli, les lignes à haute tension, bien que 

moins préjudiciables que les lignes moyenne tension, peuvent être sources 

de mortalité (par électrocution notamment). 

Extrait du PNA Aigle de Bonelli 2013 – 2023  

 

A noter que lors des phases de concertation du projet avec le service 

Biodiversité de la DREAL PACA, il avait été proposé, en mesure compensatoire 

du projet, le financement par EJL Méditerranée de l’équipement de dispositifs 

d’effarouchement des tronçons de la ligne à haute tension et/ou de la ligne 

moyenne tension situées à proximité du nid de l’Aigle de Bonelli et traversant 

son domaine vital. Toutefois, cette mesure étant d’ores et déjà prévue au 

PNA, celle-ci n’est pas recevable au titre de la compensation écologique.  

C’est pourquoi, à défaut, il a été retenu en mesure d’accompagnement du 

projet l’équipement du tronçon de la ligne à haute tension modifié. 

 

Communauté d’amphibiens présents sur le site d’extension (protocole jugé 

insuffisant) 

Avis correspondant (non exhaustif) : C112 (COLINEO) 

Conformément aux dispositions prévues à l’article R.122-5 du Code de 

l’Environnement, le protocole des inventaires écologiques mis en place dans 

le cadre du projet a été proportionné aux enjeux écologiques présents sur le 

site. 
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Ainsi, concernant plus particulièrement les amphibiens, les prospections 

écologiques ont été réalisées en prenant en compte le cycle biologique des 

espèces sur une large bande autour de la carrière actuelle et du périmètre de 

projet. La pression d’inventaire sur ce compartiment écologique a été 

répartie à différentes périodes de l’année pour prendre en compte la phase 

aquatique des espèces (période de reproduction) et la phase terrestre. 

En l’absence de points d’eau naturels permettant la reproduction des 

individus, ceux-ci se rabattent sur les points d’eau présents sur la carrière 

(dont le bassin de gestion des eaux pluviales). 

Afin de pérenniser la présence des espèces et leur permettre de disposer 

d’habitats de reproduction situés en dehors des emprises du site, le 

programme de compensation prévoit la réalisation de plusieurs mares 

temporaires. 

A noter par ailleurs que dans son avis, la DREAL SBEP ne relève pas 

d’insuffisance des inventaires relatifs aux amphibiens (mais demande un 

reclassement de la mesure en mesure d’accompagnement). Par ailleurs, le 

CNPN note dans son avis que les inventaires relatifs à ce compartiment 

écologique sont adaptés aux enjeux, bien qu’il aurait apprécié que ceux-ci 

aient été affinés. 

Enfin, préalablement à la mise en œuvre de la mesure il est prévu de réaliser 

des prospections ciblées sur les amphibiens afin de s’assurer de l’absence 

d’individus au niveau des zones de travaux projetés.  

Ainsi, dans ce cadre, si cela s’avère pertinent et en concertation avec les 

membres du futur Comité de Suivi « Biodiversité et Paysage », les 

prospections pourront être étendues pour améliorer la connaissance des 

populations d’amphibiens sur le secteur. 

 

 

 

Le projet a un impact résiduel sur l’Aigle de Bonelli / Pertinence du 

programme de compensation 

Avis correspondant (non exhaustif) : C105 (CEN) 

Comme indiqué dans l’étude d’impact, la mise en œuvre des séquences 

« Eviter, Réduire » n’a pas permis de supprimer l’ensemble des effets 

résiduels du projet sur les milieux naturels, plusieurs espèces protégées 

demeurant impactées. Parmi ces espèces, se compte l’Aigle de Bonelli 

(espèce suivie directement par le Ministère de l’Ecologie), le projet venant 

réduire son habitat de chasse. 
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Du fait des effets résiduels demeurant au terme de la séquence « Eviter, 

Réduire », une demande de dérogation au titre des espèces protégées a été 

sollicitée et est disponible au volume 11. Conformément à la réglementation, 

la demande dérogation s’accompagne d’un programme de compensation qui 

a été soumis à avis du CNPN (avis consultatif). 

Dans le cadre de son avis, le CNPN préconisait un certain nombre 

d’adaptations, notamment la renaturation d’espaces dégradés et 

l’amélioration de la qualité d’habitats naturels non favorables à la chasse de 

l’Aigle de Bonelli. 

Le programme de compensation affiné suite à l’avis du CNPN, comme prévu 

par la réglementation, a été transmis au Ministère de l’Ecologie pour avis 

(avis conforme). 

Au terme de l’analyse des éléments communiqués, le Ministère a jugé le 

programme de compensation adapté, celui-ci permettant de répondre aux 

objectifs fixés par la réglementation. 

C’est pourquoi, le Ministère de l’Ecologie a émis un avis conforme favorable 

et proposé des mesures d’accompagnement complémentaires (auxquelles EJL 

Méditerranée a répondu favorablement) (éléments disponibles au volume 

17), dont notamment l’augmentation de l’enveloppe proposée au profit du 

gestionnaire du PNA « Aigle de Bonelli ». 

En conclusion, le programme de compensation définitif du projet est 

disponible au volume 18. Ce programme final est le fruit de l’évolution du 

projet initial présenté aux volumes 6 et 11. Il intègre l’ensemble des 

remarques et propositions des services instructeurs (dont la DREAL SBEP et 

la DDTM 13), la MRAE, le CNPN et l’avis du Ministère de l’Ecologie. 

 

Précision sur la mesure d’accompagnement « participation financière en 

faveur des actions prévues au PNA Aigle de Bonelli ». 

Avis correspondant (non exhaustif) : C105 (CEN) 

Conformément aux engagements pris par EJL Méditerranée suite à l’avis 

conforme du Ministère, une enveloppe forfaitaire 10 000 € / an sera allouée 

au gestionnaire du PNA « Aigle de Bonelli » (participation financière aux 

actions prévues au PNA). L’utilisation de cette enveloppe financière sera à la 

discrétion du gestionnaire du PNA « Aigle de Bonelli » (cf. éléments 

disponibles au volume 18). 

 

II.4. PAYSAGE ET PATRIMOINE 

II.4.1. PERCEPTIONS PAYSAGERES 
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La carrière de Valtrède peut-elle montrer que l’extension ouest restera , 

comme les précédentes, invisible depuis le bassin de Berre. Selon le courrier de 

la DREAL (volume 14), il semblerait que non, le volume 14 n’apportant pas de 

réponse écrite spécifique sur ce point. 

Avis correspondant (non exhaustif) : C18 (Vincent BONDET) 

Suite à l’avis de la DREAL SBEP du 13 janvier 2022, l’étude paysagère a été 

complétée pour affiner l’analyse des perceptions visuelles sur les futures 

zones d’extension, notamment la zone ouest. 

Les éléments produits sont disponibles : au volume 14 (en pages 93 et 

suivantes), au volume 6 (pages 458 et suivantes) et dans l’étude paysagère 

(volume 8). 

Ainsi, par la présente, nous vous confirmons que la zone d’extension ouest 

ne sera pas visible depuis le bassin de Berre, comme cela est illustré en page 

458 de l’étude d’impact. 

 

II.4.2. PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 

Comment se positionnera l’extension par rapport aux vestiges archéologiques 

romains et aux habitats préhistoriques ? Quel sera l’impact des tirs de mines 

sur la grotte de Pierre Vincent et du Déboussadou, sur le Fort du Saut, sur la 

voie de l’ancienne route de Martigues au chemin de Valtrède par endroits sur 

muret et pavé ? En cas de découverte de fossiles, pourront-ils être préservés ? 

Avis correspondants (non exhaustifs) : C18 (Vincent BONDET), C145 

(Association Etang Nouveau), C149 (Jany GIRY) 

Comme indiqué en pages 298 et 299 de l’étude d’impact, les zones 

d’extension de la carrière ne recoupent aucune zone de préemption 

archéologique et ne comportent aucun vestige archéologique connu. 

Préalablement à l’ouverture des zones d’extension, comme cela est prévu par 

la réglementation et couramment réalisé sur les carrières, un diagnostic 

archéologique préalable sera réalisé par les services de la DRAC et de l’INRAP. 

Le diagnostic archéologique sera engagé suite à l’obtention du nouvel arrêté 

d’autorisation. A noter que le phasage d’exploitation proposé permet la 

réalisation du diagnostic archéologique de la phase N au cours de la période  

N-1, ainsi que d’éventuelles fouilles conservatoires, soit avant la mise en 

exploitation des terrains. 

En cas de découverte de vestiges archéologiques, des fouilles conservatoires 

pourront être mises en œuvre (durée maximale des fouilles de 3 ans). Les 

vestiges archéologiques récupérés lors de ces fouilles sont ensuite gérés par 

la DRAC, qui classiquement, les confit aux musées locaux. 
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Concernant l’impact des tirs de mines sur les sites archéologiques connus, les 

niveaux vibratoires induits par le projet ne sont pas de nature à porter 

atteinte à leur conservation. D’ailleurs, aucune incidence actuelle sur les sites 

situés à proximité de la « Fosse Est » n’a été identifiée à ce jour (sites 

pourtant situés à proximité de la Carrière de Valtrède et de la Carrière de 

Chaux de la Tour). 

 

II.5. VIBRATIONS 

En préambule, dans le cadre des avis, il est mentionné à plusieurs reprises 

que la zone d’extension ouest sera à 400 m à vol d’oiseau des habitations, 

alors qu’actuellement, la zone d’extraction est distance de 490 m à vol 

d’oiseau de la zone urbaine. 

Comme indiqué en page 264 et illustré en page 265 de l’étude d’impact, cette 

affirmation est erronée, la future zone d’extension ouest étant située, au plus 

proche, à 580 m de la zone urbaine de Châteauneuf-les-Martigues. 

 

Quelle sera la norme suivie ? Qu’a-t-il été prévu par la carrière si le quartier de 

Pierre Vincent devenait une seconde zone sensible ? 

Avis correspondants (non exhaustifs) : C18 (Vincent BONDET), C88 (EELV) 

Les niveaux vibratoires maximums à respecter seront fixés dans le futur 

arrêté d’autorisation et seront de 2 mm/s à l’instar de la situation actuelle. A 

noter que ce seuil est très en dessous du seuil standard de 10 mm/s définit à 

l’arrêté ministériel du 22/09/1994 applicable à l’ensemble des carrières en 

France (mais correspond à un seuil couramment appliqué aux carrières 

situées à proximité de zones urbaines). 

Néanmoins et dans le cadre du projet, EJL Méditerranée a pris de nouveaux 

engagements plus contraignants, que nous appliquons d’ores et déjà par 

anticipation depuis 2023 : 

- nombre de tirs dans la zone sensible de la zone centrale limité à 1 à 2 
tirs par semaine, 

- prise en compte des conditions météorologiques dans la 
programmation des tirs de la zone centrale, 

- 80% des tirs enregistrés au niveau de la zone urbaine inférieur à 1 
mm/s, 

- seuil d’alerte abaissé entre 1,5 et 2 mm/s, 

- seuil d’alerte abaissé à 2 mm/s. 

Dans le cadre du projet, les dispositifs de suivi actuel (mesures physiques au 

niveau des sismomètres et suivi des ressentis) seront maintenus à l’identique. 
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En fonction du résultat des suivis des vibrations en phase exploitation et si 

cela s’avère nécessaire, les modalités d’exploitation pourront être adaptées 

en concertation avec le Comité de Suivi « Riverains » et le Service ICPE de la 

DREAL PACA. 

D’ailleurs, cela est déjà le cas puisque l’AP de 1998 prévoit la mise en place 

que d’un seul capteur au niveau du bassin réservoir, alors que le dispositif 

actuel de suivi actuel en comprend 3 de plus (un au droit de la zone est, un au 

droit de la zone centrale et un au droit de la zone ouest). 

Dans le cadre des avis émis, plus personnes demandent qu’EJL Méditerranée 

prennent en charge les conséquences des tirs de mines sur les biens des 

riverains. 

Avis correspondant (non exhaustif) : C38 (FNE) 

EJL Méditerranée, en tant qu’industriel responsable, a toujours pris ses 

responsabilités en cas de dommage sur un bien lié à l’activité de la carrière. 

Ainsi, au début des années 2000, lorsqu’il a été avéré que les tirs de mines 

réalisés à l’époque ont été à l’origine de désordres sur un bâtiment (tierce 

expertise et jugement), le propriétaire a été indemnisé conformément à la 

décision de justice. 

Depuis cette date, les méthodes de tirs ont été revues en profondeur. Les tirs 

de mines réalisés aujourd’hui étant sont commune mesure avec ceux réalisés 

jusqu’au début des années 2000. L’évolution notable globale des niveaux 

sismiques et des niveaux de ressentis en atteste. 

Par ailleurs, depuis, aucune plainte n’a été déposée à l’encontre d’EJL 

Méditerranée et aucun rapport d’expert mettant en évidence l’impact des tirs 

de mines sur des constructions au niveau de Châteauneuf-les-Martigues n’a 

été communiqué. 

Enfin, les fissurations des crépis observés sur plusieurs constructions de la 

zone urbaine de Châteauneuf-les-Martigues peuvent avoir de nombreuses 

origines indépendantes de la carrière dont :  

- les mouvements de terrain liés au gonflement et/ou au retrait des 
argiles, phénomènes accentués ces dernières années par la 
multiplication de longues périodes sèches et des épisodes de 
canicules. Pour mémoire, la zone urbaine de Châteauneuf-les-
Martigues est classée en zone rouge « risque de retrait gonflement des 
argiles » par le BRGM (éléments disponibles en page 113 de l’étude 
d’impact), 

- la nature et la qualité des fondations réalisées des bâtiments et/ou des 
ouvrages : en zone de gonflement / retrait des argiles, les guides 
techniques préconisent de réaliser des fondations sur pieux en appui 
sur le substratum rocheux. Toutefois cette technique induisant un 
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surcoût financier important, elle n’est pas systématiquement mise en 
œuvre, 

- la qualité des crépis réalisés, 

- … 

 

Demande exprimée : fixation du seuil d’alerte à 1 ,5 mm/s et du seuil critique 

en dessous de 2 mm/s (soit 1,7 mm/s). Ce dernier ne peut pas atteindre la 

norme préfectorale fixée en 1998. 

Avis correspondant (non exhaustif) : C12 (ADNC) 

L’article 5.6.2 de l’arrêté préfectoral de 1998 défini, dans le cadre de la 

surveillance continue des vibrations, fixe un objectif strict (portée 

réglementaire) et plusieurs seuils d’information. 

Dans ce cadre, il est pris comme point de référence le réservoir d’eau de la 

SEM situé à proximité de l’Autoroute A55. 

 

Ainsi, sont définis à l’AP de 1998 : 

- un seuil strict 3,3 mm/s au niveau du réservoir correspondant à 2 
mm/s au niveau des constructions, 

- un seuil d’alerte au niveau du réservoir compris entre 2,0 et 2,5 mm/s. 

Lorsque ce seuil est atteint, l’exploitant est tenu d’examiner en détail 

les conditions des tirs en cause, du contrôle des conditions de mises 

en œuvre des explosifs, de la définition de la cause probable du 

dépassement constaté et de la mise en œuvre des corrections 

nécessaires ; 

- un seuil critique au niveau du réservoir au-delà de 2,5 mm/s. 

Lorsque ce seuil est atteint, l’exploitant est tenu de suspendre les tirs 

dans l’attente de l’examen des conditions des tirs en cause, du 

contrôle des conditions de mise en œuvre des explosifs, de la 

définition de la cause probable du dépassement constaté et de la 

mise en œuvre des corrections nécessaires. 

La reprise des tirs se fait en accord avec l’Inspection des Installations 

Classées. 

 

Dans le cadre du projet, il est proposé d’abaisser notablement les seuils 

définis au niveau du réservoir comme suit : 

- le seuil d’alerte compris entre 1,5 et 2,0 mm/s, 

- le seuil critique au-delà de 2,0 mm/s. 
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Ces évolutions s’avèrent contraignantes pour EJL Méditerranée et constituent 

un engagement fort vis-à-vis des riverains. De ce fait, il ne nous est pas 

possible à ce jour, au regard des techniques disponibles, d’abaisser à nouveau 

le seuil critique. 

Néanmoins, en complément des mesures proposées dans le dossier mis en 

enquête publique et suite à aux avis émis au cours de cette dernière 

(notamment celui de l’ADNC), afin d’apporter des garanties complémentaires 

aux riverains, il est proposé en mesure complémentaire d’abaisser le seuil 

strict réglementaire à 2,5 mm/s au niveau du réservoir (au lieu de 3,3 mm/s 

actuellement). Rappelons que le seuil strict correspond à un seuil 

réglementaire dont le non-respect peut se traduire par des sanctions 

administratives et pénales. 

 

 

 

 

 

 

 

Synthèse des seuils proposés suite à l’enquête publique 

 

 

II.6. RESSOURCE EN EAU 

Quelle sera l’incidence de l’approfondissement de la fosse est et de l’extension 

ouest de la carrière sur les sources de la commune ? 
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Avis correspondants (non exhaustifs) : C18 (Vincent BONDET), C33 (anonyme),  

C145 (Association Etang Nouveau) 

Comme tout système karstique, le massif de la Nerthe présente des zones de 

résurgences (sources) lorsque le système de failles ou de fissures est en 

contact avec le terrain naturel. Ces sources sont alimentées par les épisodes 

pluvieux, l’eau s’infiltrant dans le sol et s’écoulant dans le système 

d’anfractuosités jusqu’au pied du massif karstique jusqu’aux zones de 

résurgences. 

Dans le cas présent, le système karstique en place présente un pendage de 

45° environ. De ce fait, les eaux météoritiques tendent à s’infiltrer au droit de 

leur impluvium en suivant globalement le pendage du calcaire (cf. figure en 

page 118 de l’étude d’impact). 

Ainsi, du fait de la configuration du site et des modalités d’exploitation, 

l’exploitation de la carrière et le projet ne sont pas de nature à induire une 

modification notable sur les débits s’infiltrant dans le massif karstique et sur 

les circulations d’eau souterraine. De ce fait, aucune incidence sur les 

résurgences du massif de la Nerthe n’est attendue (c. pages 371 et 372 de 

l’étude d’impact). 

Par contre, le changement climatique en cours, avec une diminution notable 

du nombre de jours de pluie, de la hauteur des précipitations et la 

multiplication des épisodes pluvieux violents, se traduit par une réduction des 

capacités de rechargement en eau des ressources souterraines (notamment 

les systèmes karstiques) et un assèchement de nombreuses résurgences / 

sources. Cette tendance n’est malheureusement pas spécifique au massif de 

la Nerthe et s’observe dans tous les massifs de la région PACA, y compris en 

zone de montagne où les résurgences / sources sont utilisées pour 

l’alimentation en eau potable des populations. 

 

Quel sera l’impact sur les eaux de surface ? 

Avis correspondant (non exhaustif) : C18 (Vincent BONDET), 

En l’absence de réseau hydrographique aux abords de la carrière et du 

périmètre de projet (cf. pages 124 et suivantes), aucun impact sur les eaux 

superficielles n’est attendu (cf. pages 375 et suivantes de l’étude d’impact). 

A l’instar de la situation actuelle, les eaux de ruissellement pluvial de la partie 

sud du site seront dirigées vers les bassins de gestion des eaux pluviales et 

seront réutilisées préférentiellement pour l’arrosage du site (abattage des 

poussières). 

Les eaux de ruissellement pluvial interceptées par l’impluvium de la carrière à 

proprement non récupérées au niveau du bassin s’infiltreront dans le 

substratum rocheux comme aujourd’hui. 
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Quelles garanties peut nous donner l’entreprise EJL Méditerranée concernant 

l’utilisation de l’eau tout au long des opérations de traitement et de lavage 

des matériaux extraits ? Est-ce que l’entreprise optimise réellement 

l’utilisation de l’eau potable ? 

Avis correspondant (non exhaustif) : C33 (anonyme), 

Comme indiqué en page 66 du volume 2, l’alimentation en eau de la carrière 

est réalisée via 2 contrats : 

- un contrat principal auprès de la SCP alimentant le site en eau brute 
(c’est-à-dire non potable), 

- un contrat secondaire auprès de la SEM, pour l’approvisionnement du 
site en eau potable. 

Comme tout consommateur, le site de la carrière de Valtrède dispose de 

compteurs d’eau au niveau des points de livraison, permettant de suivre 

régulièrement l’évolution des consommations d’eau. L’ensemble des eaux de 

l’installation de lavage est recyclé à 100% (pas de rejet dans le milieu naturel), 

conformément à la réglementation. 

Par ailleurs, en fonction du contexte local, certaines activités peuvent être 

suspendues en cas de restriction d’eau. Cela a notamment été le cas courant 

de l’été 2022 où EJL Méditerranée a arrêté (de manière volontaire) son 

installation de lavage concassage criblage pour limiter au strict minimum les 

consommations d’eau du site. 

Le relevé des consommations est communiqué annuellement aux services de 

l’inspection des ICPE via le rapport d’activité annuel et/ou la déclaration 

GEREP. 

Depuis 2022, la carrière s’est dotée d’un bassin de récupération des eaux 

pluviales ruisselant vers la zone d’extraction, les eaux collectées étant 

principalement utilisées pour l’arrosage du site et/ou l’alimentation en eau de 

l’installation de lavage concassage criblage située à proximité. 

Enfin, depuis 2023, la carrière travaille sur un Plan de Gestion Hydrique visant 

à définir les mesures de réduction des consommations d’eau devant être 

mises en place en cas d’alerte sécheresse et de restriction d’eau. 

II.7. SANTE HUMAINE / CADRE ET QUALITE DE VIE 

II.7.1. SUIVI DES ACTIONS EN FAVEUR DES POPULATIONS 
RIVERAINES 

Qu’est-il prévu pour protéger la population de Châteauneuf et de La Mède ? 

La réglementation relative aux carrières et aux activités industrielles impose 

aux exploitants un certain nombre de suivis visant à s’assurer que les activités 
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n’induisent pas d’impact notable sur l’environnement et/ou les populations 

riveraines. 

Ainsi, conformément à la réglementation, les suivis actuellement en place sur 

le site seront reconduits dans le cadre du projet, notamment : 

- le suivi des flux entrants de la carrière (traçabilité des déchets inertes 
notamment), 

- le suivi des zones remblayées (traçabilité des remblais), 

- le suivi des vibrations et des ressentis lors des tirs de mines, 

- les suivis environnementaux : bruit, empoussièrement, consommation 
d’eau,  

- … 

Les résultats de ces suivis sont communiqués annuellement à l’inspection des 

Installations Classées via le rapport d’activité annuel, et présentés 

annuellement au Comité de Suivi « Riverains ». 

 

II.7.2. BILAN CARBONE, GAZ A EFFET DE SERRE, CHANGEMENT 
CLIMATIQUE, PLUVIOMETRIE 

Quel est l’impact de la carrière et du trafic routier sur les émissions de Gaz à 

Effet de Serre ? Quels seront les impacts liés à l’augmentation du trafic routier 

sur ces émissions ? Quelles sont les mesures prises et prévues par EJL 

Méditerranée ? 

Avis correspondants (non exhaustifs) : C6 (SANTAMARIA), C18 (Vincent 

BONDET),  

C25 (Groupe Rassemblement Citoyen et de Progrès) 

Les émissions de Gaz à Effet de Serre induites par le fonctionnement de la 

carrière (et le trafic routier lié) en situation actuelle sont évaluées en pages 

87 et suivantes de l’étude d’impact. 

Les émissions de Gaz à Effet de Serre estimées en fonctionnement futur 

(carrière et trafic routier induit) sont évaluées en pages 356 et suivantes de 

l’étude d’impact. 

Il ressort de ces analyses que la Carrière de Valtrède (et le trafic routier 

induit) contribue à hauteur de 0,06% des émissions de GES produites sur le 

territoire de Marseille Provence en situation actuelle et à 0,07% en situation 

future.  

Ainsi les émissions de GES liées au fonctionnement de la carrière et au 

transport routier induit sont non significatives à l’échelle du territoire. 

Néanmoins, dans le cadre du projet et du processus d’amélioration continue 

engagé depuis de nombreuses années, un certain nombre d’actions a d’ores 

et déjà été réalisé et de nouvelles actions sont envisagées et/ou en cours 
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d’étude afin de réduire l’emprunte carbone du site (cf. pages 702 et suivante 

de l’étude d’impact). 

Outre l’optimisation des cheminements sur le site et le développement du 

double Fret, et le renouvellement régulier de son parc d’engins et de poids 

lourds, EJL Méditerranée étudie les possibilités de faire évoluer ses engins de 

chantiers et sa flotte de poids lourds vers des solutions hybrides, voire 

totalement décarbonatées.  

Bien que les solutions techniques disponibles à ce jour ne soient pas encore 

viables vis-à-vis des besoins du site, les constructeurs d’engins et de camions 

ont engagé des moyens de R&D importants depuis plusieurs années, laissant 

à penser que d’ici quelques années, les solutions hybrides et/ou 

décarbonatées seront viables, permettant de réduire notablement 

l’empreinte carbone du site et de ses activités. 

 

L’exploitation des carrières sur le massif de la Nerthe a pour conséquences une 

réduction des pluies sur la commune de Châteauneuf-les-Martigues, de 

Gignac la Nerthe et d’Ensuès. 

Avis correspondant (non exhaustif) : C12 (ADNC) 

Bien que le constat soit juste (diminution de la pluviométrie), l’analyse 

produite dans plusieurs avis quant à l’origine de cette diminution est erronée. 

En effet, la pluviométrie sur un secteur géographique est liée aux 

déplacements des masses d’air, ceux-ci étant conditionnés par les éléments 

topographiques structurants, à savoir dans le cas présent : l’Etang de Berre 

(dont la colonne d’évaporation d’eau peut dévier ou bloquer les masses d’air), 

la chaîne des Alpilles, le Plateau de Vitrolles et le Massif de la Nerthe. 

Les carrières, exploitées en dent creuse, n’induisant pas de modifications de 

la structure topographique du massif de la Nerthe, ni d’assèchement de plans 

d’eau, ne sont pas de nature à influencer directement ou indirectement le 

déplacement des masses d’air à l’échelle du bassin de l’Etang de Berre, et 

donc les pluies (cf. éléments disponibles en page 356 de l’étude d’impact). 

L’évolution de la pluviométrie (raréfaction des pluies et multiplication des 

évènements pluvieux violents) est par contre liée au phénomène mondial de 

« changement climatique » induit par les activités humaines depuis l’ère 

industrielle moderne (cf. explicatif disponible en pages 82 et suivantes de 

l’étude d’impact). Au niveau régional, les effets du « réchauffement 

climatique » attendus aux horizons 2030 et 2050 sont une augmentation des 

températures moyennes supérieures à 2°C avec une accentuation des 

épisodes caniculaires et une baisse de 200 mm/an de la pluviométrie à 

l’horizon 2080 (soit une réduction de près d’un tiers du niveau de 

précipitations). 
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Enfin, au niveau des aires urbaines, le phénomène est accentué par le 

phénomène d’îlot de chaleur. 

II.7.3. POUSSIERES 

Le nouveau front de tir pourra se rapprocher à 400 m des premières 

habitations contre 600 m précédemment. D’après l’étude EMCAIR, à cette 

distance, l’impact des poussières serait négligeable. Cette étude prend-elle en 

compte le fait que les vents dominants possèdent une intensité supérieure à la 

normale ? Quelles sont les mesures de retombées des poussières sous les 

vents dominants  (en particulier le vent sud) ? Quels sont les résultats du suivi 

de l’empoussièrement de la carrière ? 

Avis correspondant (non exhaustif) : C18 (Vincent BONDET) 

En préambule, contrairement à ce qu’il est indiqué dans plusieurs avis, la 

future zone d’extension ouest ne sera pas distance de 400 m de la zone 

urbaine de Châteauneuf-les-Martigues mais de 580 m (pour 490 m en 

situation actuelle) (cf. pages 264 et 265 de l’étude d’impact). 

L’étude EMCAIR, citée dans certains avis, permet de disposer d’une 

connaissance générale sur la production et la dispersion des poussières aux 

abords des carrières. Les suivis d’empoussièrement réalisés sur les carrières 

permettent, quant à eux, de disposer d’éléments de connaissance locale, 

spécifiques à chaque site. 

Dans le cas présent, les résultats du suivi de l’empoussièrement de la Carrière 

de Valtrède sont disponibles en pages 321 et suivantes de l’étude d’impact. 

Il ressort de ces éléments que : 

- au niveau de la jauge de mesure située au niveau de la zone urbaine 
de Châteauneuf-les-Martigues, les niveaux d’empoussièrement 
enregistrés sont très faibles et très en deçà du seuil réglementaire de 
350 mg/m²/j. L’analyse des poussières collectées montre que celles-ci 
sont principalement imputables au trafic routier local (autoroute A55 
notamment), 

- aux abords proches de la carrière, l’analyse des photographies 
aériennes et les reconnaissances de terrain montrent que seule une 
bande de quelques dizaines de mètres au sud/sud-est des installations 
de traitement est impactée par les poussières (végétation blanchie) (cf. 
page 321 de l’étude d’impact). A noter que la zone concernée fait 
partie des terrains maîtrisés par EJL Méditerranée. 

Au regard du fonctionnement du site, les principaux postes émetteurs de 

poussières se concentrent sur la partie sud du site, au niveau des installations 

de traitement, des zones de stockage des produits finis et du « Pôle de 

valorisation des déchets inertes », la zone d’extraction n’étant pas émettrice 

de poussières vers l’extérieur du site (cf. page 318 de l’étude d’impact). 
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Ainsi, dans le cadre du projet, le positionnement des activités connexes à 

l’activité d’extraction n’étant pas modifié, aucune aggravation de 

l’empoussièrement aux abords proches ou au niveau de la zone urbaine de 

Châteauneuf-les-Martigues n’est attendue. 

Les actions engagées par EJL Méditerranée depuis quelques années 

(réalisation d’investissements importants depuis 2021) et poursuivies dans le 

cadre du projet (cf. pages 791 et suivantes de l’étude d’impact), notamment 

la végétalisation de près de la moitié de la parcelle D12 soumise aux vents 

dominants, devraient permettre de réduire notablement les émissions de 

poussières. 

 

EJL Méditerranée est en permanence en irrégularité réglementaire par 

rapport aux émissions de PM10 et que le préfet a été obligé de produire un 

arrêté complémentaire en 2021 sur la Prévention de la Pollution 

Atmosphérique (PPA) après un contrôle contradictoire de la DREAL. 

Avis correspondants (non exhaustifs) : C132 (ERPE CB), C145 (CORNUEL) 

Les limites d’émissions des poussières (y compris des PM10) sont fixées dans 

l’arrêté préfectoral d’autorisation du site. La justification du respect de ces 

prescriptions fait l’objet d’un suivi spécifique transmis annuellement à 

l’inspection des installations classées pour l’environnement et présentée au 

Comité de suivi « Riverains ». 

Les résultats des suivis d’empoussièrement de ces dernières années, canalisés 

et non canalisés, sont disponibles en page 322 de l’étude d’impact. 

Contrairement, à ce qui est indiqué dans l’avis ci-dessus, la carrière de 

Valtrède n’a pas fait l’objet de mise en demeure pour non-respect des 

dispositions relatives aux émissions de poussières prévues l’arrêté 

d’autorisation préfectoral du site. 

Concernant l’arrêté préfectoral complémentaire de 2021, il s’agit d’un arrêté 

préfectoral actualisant les dispositions prévues relatives à l’empoussièrement 

(dont les valeurs limites d’émissions), établi par le Préfet de Département en 

application des dispositions du PPA des Bouches-du-Rhône. Un arrêté 

similaire a été produit pour l’ensemble des carrières situées dans le périmètre 

du PPA13. A noter que cette démarche n’est pas spécifique au département 

des Bouches-du-Rhône, puisqu’elle a été mise en œuvre sur l’ensemble des 

territoires de la région PACA disposant d’un PPA. Elle a pour origine 

l’assignation de la France par la Cour Européenne de Justice le 19/05/2011 

(élément de contexte rappelé dans les « considérants » de l’arrêté 

complémentaire de 2021). 
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Précisions sur les cartographies jointes à l’avis n°132 issues du site ATMO 

PACA 

Le site ATMO PACA réalise journalièrement une estimation de la qualité de 

l’air en région PACA à l’aide d’outils de modélisation. Ces dernières sont 

réalisées à partir des données topographies, des résultats des stations de 

mesures fixes de la qualité de l’air, et des conditions climatiques (cf. explicatif 

en pages 313 et suivantes). 

Il s’agit de cartographies informatives visant à établir des prévisions de qualité 

de l’air. 

Au niveau de la carrière de Valtrède et du secteur, il n’y a pas de station fixe 

de mesures de la qualité de l’air (les plus proches étant situées à Martigues 

Lavéra et à Vitrolles, dans des environnements urbains et industriels 

fortement influencés par le trafic routier). 

 

Sur ces cartes de modélisations, l’ensemble des carrières modélisées 

ressortent en rouge – les modélisations standardisées ne prenant pas en 

compte les émissions réelles des sites. A noter d’ailleurs que la profession, à 

travers l’UNICEM PACA (Union Nationale des Industries de Carrières et 

matériaux de Construction) s’est rapprochée d’ATMO PACA il y a plusieurs 

mois pour étudier les possibilités d’évolutions des rendus cartographiques 

afin de prendre en compte les émissions réelles des sites modélisés. 

Enfin, il est à noter que même dans ces conditions, les zones à fortes 

émissions (en rouge sur les simulations) se trouvent à l’intérieur des sites où 

la réglementation applicable n’est plus le Code de l’Environnement mais la 

partie Santé Sécurité du Code du Code du Travail. Sur cette thématique Santé 

Sécurité et empoussiérage, EJL Méditerranée prend aussi toutes les mesures 

afin de respecter ses obligations réglementaires. 

 

II.7.4. BRUIT 

Quelle est l’incidence des poids lourds induits par l’activité de la carrière sur 

les niveaux sonores induits par le trafic routier sur l’A55 pour les habitations 

riveraines (qui ont obtenu l’aménagement d’un mur anti-bruit) ? 

Avis correspondant (non exhaustif) : C18 (Vincent BONDET) 

Au niveau du tronçon évoqué dans l’avis ci-dessous, le trafic routier supporté 

par l’autoroute A55 (deux sens de circulation confondus) est estimé à plus de 

45 000 véhicules / jour. 

Le trafic routier induit par la carrière empruntant ce tronçon de l’A55 (cf. 

détail au paragraphe II.8 suivant) est estimé en situation actuelle et en 
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situation future respectivement à 0,80 et 0,88% du trafic routier supporté par 

l’A55. 

De ce fait, le trafic routier induit par l’activité de la carrière sur le trafic 

routier général de l’autoroute A55 est à la marge et n’a pas d’incidence 

notable sur les émissions liées au trafic supporté par cet axe routier 

structurant. 

 

II.7.5. ODEURS 

Quel sera l’impact de l’augmentation de la capacité de traitement des déchets 

verts (passant de 30 tonnes/jour à 60 tonnes/jour) sur les odeurs ? 

Avis correspondant (non exhaustif) : C18 (Vincent BONDET) 

Comme indiqué en pages 16 et suivantes du Volume 2 (Présentation du 

projet) et en pages 36 et suivantes de l’étude d’impact, les déchets verts 

accueillis sur site sont broyés et incorporés aux terres de réaménagement 

(protocole MAT’R), aucune opération de compostage n’étant réalisée sur site. 

Ainsi, à ce jour, les stocks de bois en attente de traitement et/ou 

d’incorporation dans les terres ne sont pas source d’odeurs nauséabondes 

pour les usagers du vallon de Valtrède. 

En configuration projetée, aucune opération de compostage ne sera mise en 

œuvre. De ce fait, aucune nouvelle incidence, notamment sur les odeurs, 

n’est attendue. 

II.8. TRAFIC ROUTIER 

Dans les avis émis au cours de l’enquête publique, il ressort de nombreuses 

demandes de précisions sur le trafic attendu du fait du projet. 

Les schémas ci-après visent à préciser les éléments contenus dans l’étude 

d’impact. Les pourcentages exprimés sur les figures suivantes sont des 

pourcentages moyens estimés de la répartition des flux issus de la carrière. 

Avis correspondants (non exhaustifs) : C6 (SANTAMARIA), C17 (Brunel 

SEBASTIEN),  

C82 (EELV) 

 Trafic routier de référence sur les principaux axes routiers du secteur 

Répartition du trafic routier actuel sur l’autoroute A55 et la RD9 (deux sens de 

circulation confondus).   

A noter que ces trafics intègrent le trafic routier actuel induit par les 

activités de la carrière. 
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 Répartition du trafic routier induit par la carrière de Valtrède sur le 
réseau routier principal – SITUATION ACTUELLE 

La figure suivante présente la répartition schématique des flux induits par la 

carrière, par typologie de matériaux, sur les axes routiers principaux (deux 

sens de circulation confondus) à savoir :  

- 25% des camions empruntent le tronçon ouest de l’A55 (Châteauneuf-
Les-Martigues / Fos), 

- 25% des camions empruntent le tronçon est (Châteauneuf-les-
Martigues / Le Rove) 

- 30% des camions empruntent le tronçon nord de la RD9 (zone urbaine 
de Châteauneuf-les-Martigues / Gignac La Nerthe / Marignane sud) 

- 20% des camions empruntent le tronçon sud de la RD9 (Côte Bleue). 
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 Contribution ACTUELLE du trafic routier induit par la carrière de 
Valtrède sur le réseau routier principal 

Ainsi, à ce jour, le trafic routier induit par la carrière contribue à hauteur de : 

- 0,8% du trafic routier A55 Tronçon Ouest, 

- 0,21% du trafic routier A55 Tronçon Est, 

- 0,51 % du trafic routier RD9 Tronçon Nord, 

- 0,58% du trafic routier RD9 Tronçon Sud. 

 

 

 

 Répartition du trafic routier induit par la carrière de Valtrède sur le 
réseau routier principal SITUATION FUTURE 

En situation projet, la répartition des flux demeurera identique à la 

répartition actuelle. 
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 Comparaison de la contribution de la carrière de Valtrède au trafic 
local – Situation actuelle / situation projetée 

En situation projetée, du fait du projet, l’évolution de la répartition du trafic 

routier supporté par les axes structurants sera extrêmement faible (+ 0,06% à 

+ 0,18%). 

 

 

 

 

En conclusion, l’augmentation des capacités d’accueil et de recyclage des 

déchets inertes sollicitées dans le cadre du projet n’aura pas d’incidence 
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notable sur le trafic routier actuellement supporté par l’autoroute A55 et la 

RD9, et ce, quel que soit le tronçon considéré. 

 

 

Afin de réduire l’impact du trafic routier, il est sollicité dans plusieurs avis le 

contrôle du bâchage, le lavage des pneus, le contrôle des vitesses, … 

Avis correspondants (non exhaustifs) : C38 (FNE), C145 (Cornuel) 

Depuis plusieurs années, la société EJL Méditerranée a mis en place une 

obligation de bâchage des camions sortant du site avec des matériaux fins. En 

l’absence de bâche sur les camions, ceux-ci ont l’obligation de passer sous les 

rampes d’aspersion, placées sur le chemin des camions juste avant les ponts-

bascules. 

Les opérateurs de bascule sont régulièrement sensibilisés sur ces règles et 

ont pour consignes de les faire appliquer aux clients concernés. 

En cas de refus du chauffeur ou lorsqu’il est constaté que la bâche n’est pas 

fermée en sortie de site, les opérateurs d’EJL Méditerranée ont pour consigne 

de faire remonter l’information à la Direction de la société concernée et de lui 

rappeler les règles en vigueur sur le site. En cas de récidives régulières et/ou 

de manquement volontaire à cette règle, l’accès au site de la carrière peut 

être interdit aux chauffeurs de la société concernée. 

Par ailleurs, la société EJL Méditerranée réalise annuellement une réunion 

d’information et de sensibilisation des transporteurs venant sur le site visant 

notamment à leur rappeler : 

- l’obligation de bâchage avant la sortie du site ou l’obligation d’arrosage 
des bennes si les remorques ne disposent pas de bâche, 

- l’obligation de respecter les vitesses de circulation sur la voie d’accès à 
la carrière. 

Ces règles figurent également dans nos Protocoles Sécurité et Cahier des 

Charges « Transporteurs ». Enfin, depuis 2022, elles font partie intégrante des 

« 8 règles d’or » dont le constat de non prise en compte conduit à une 

sanction pouvant aller jusqu’à l’exclusion du site. 

Concernant les vitesses de circulation, EJL Méditerranée réalise 

régulièrement des opérations de sensibilisation auprès de ses clients en 

mettant en place sur le bord de la route d’accès un « radar vitesse de 

sensibilisation ». 

Enfin, la route interne de la carrière située entre les ponts-bascules et le 

portail de sortie étant revêtue, il n’est pas observé de dépôt de boue sur la 

voie publique. De ce fait, la mise en place d’un dispositif de lavage des roues 

ne s’avère pas nécessaire. 
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II.9. USAGES DU PLATEAU DE VALTREDE 

II.9.1. USAGES TOURISTIQUES ET LUDIQUES 

Quel sera l’impact de l’extension sur les chemins de randonnée à pied ou à 

vélo, sur les sites d’escalade ou sur les terrains de chasse ? 

Avis correspondants (non exhaustifs) : C17 (Brunel SEBASTIEN), C18 (Vincent 

BONDET) 

Comme indiqué en pages 787 et 788 de l’étude d’impact, les usages ludiques 

sur le plateau de Valtrède aux abords du périmètre de projet ont été intégrés 

(mesures d’évitement en phase conception). Ainsi la piste DFCI longeant la 

partie sud du site et de la zone d’extension a été évitée, permettant de 

maintenir la continuité des cheminements permettant de rejoindre le GR13. 

De même, le chemin situé au nord de la zone d’extension ouest permettant 

de rejoindre le vallon de Saint-Pierre (et le site d’escalade) a également été 

préservé. 

Enfin, aucun effet direct ou indirect (y compris liés aux poussières) n’est 

attendu sur le GR13 distant de près de 500 m de la limite ouest de la future 

zone d’extension ouest (cf. page 477 de l’étude d’impact). 

Ainsi, le projet ne présente pas d’incompatibilité avec les usages ludiques 

actuels sur le secteur, notamment les usages VTT et de randonnée, les 

principaux chemins utilisés étant préservés et le projet n’induisant pas de 

rupture des cheminements. 

Concernant les sites d’escalades, comme indiqué en page 477, aucune 

incidence sur ces derniers n’est attendue. 

Enfin, concernant les activités de chasse, le projet a été présenté à 

l’association de Chasse de la Macreuse en 2021 lors du Comité de Suivi de la 

Carrière (l’association étant membre du Comité de Suivi). Cette présentation 

n’a amené aucune remarque de leur part, le projet étant compatible avec 

leurs activités. 

A noter enfin qu’au document de planification urbaine (PLU métropolitain) le 

périmètre de projet est classé en zone de « richesse du sol et du sous-sol » et 

n’a pas été retenu comme zone d’espace de nature  

 

II.9.2. RESEAUX 

Déplacement de la ligne à haute tension et de l’antenne télécom : Quelles 

vont être les périodes de travaux et les durées des coupures liées ? La qualité 



 

RENOUVELLEMENT ET EXTENSION DE LA CARRIERE DE VALTREDE 

Mémoire en réponse aux observations et remarques du Commissaire 
Enquêteur 

Juillet 2023 
Version 1 

 

DAUE 2021 
Installation Classée pour la Protection de l’Environnement 

Arrêté n°98-1 C du 22 janvier 1998 modifié 
36 

 

du réseau sera-t-elle conservée ? La population riveraine est-elle exposée aux 

nouvelles implantations de ces équipements ? L’intégralité de la fibre optique 

passant sous la piste DFCI sera-t-elle fragilisée par les tirs de mines ? 

Avis correspondant (non exhaustif) : C18 (Vincent BONDET) 

En préalable, les équipements (ligne électrique et antenne télécom) seront 

déplacés à proximité de leur implantation actuelle, à l’écart des zones 

urbaines et/ou habitées (cf. positionnement des ouvrages en pages 67 et 68 

de l’étude d’impact). De ce fait, l’exposition de la population locale vis-à-vis 

de ces équipements ne sera pas modifiée par rapport à la situation actuelle 

(population non exposée). 

Les travaux de déplacement de la ligne haute tension et de l’antenne télécom 

étant de la compétence de leur gestionnaire, EJL Méditerranée ne dispose 

pas des éléments de connaissance précis relatifs à la date de réalisation et à 

la durée des travaux. Toutefois, ceux-ci seront finalisés avant fin 2028, date 

d’ouverture de la zone d’extension ouest. 

Concernant la ligne à Haute Tension, celle-ci étant structurante à l’échelle 

régionale et alimentant de nombreux sites industriels, d’après les éléments 

communiqués par RTE en phase étude, les travaux seront réalisés de manière 

à assurer une continuité du service. 

Concernant la fibre optique passant sous la piste DFCI, celle-ci ne sera pas 

impactée par la mise en œuvre du projet. 

 

II.9.3. GAZODUC ET CONDUITE DE PRODUITS DANGEREUX 

Quel sera l’impact des activités d’extraction de l’extension, et en particulier les 

tirs de mines, sur l’intégrité des équipements dangereux ? 

Avis correspondant (non exhaustifs) : C82 (EELV) 

Comme indiqué en page 478 de l’étude d’impact, le gestionnaire des 

ouvrages souterrains a été contacté en phase étude afin de s’assurer de la 

faisabilité du projet vis-à-vis de la présence du pipeline notamment. 

Après visite sur site du gestionnaire, il a été confirmé que le projet (y compris 

l’extension ouest) n’est pas de nature à induire une dégradation des ouvrages 

existants, la zone d’extraction ouest étant située à plus de 200 m desdits 

réseaux. 

 

II.9.4. RISQUE INCENDIE 

Quels sont les moyens de défense incendie prévus sur le site ? Pourquoi n’y a-

t-il pas de dispositif d’aspersion de forte capacité sur site ou la réalisation 

d’une réserve d’eau permettant d’apporter un soutien aux pompiers ? 
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Avis correspondants (non exhaustifs) : C6 (SANTAMARIA), C145 (CORNUEL) 

Les moyens de défense incendie du site (DECI) dont disposent la carrière sont 

adaptés aux risques présents sur le site. Les matériaux minéraux n’étant pas 

inflammables, ni combustibles, un dispositif d’aspersion de forte capacité 

(système de sprinklage dans les usines par exemple) ne s’avère pas 

nécessaire. A noter que les moyens DECI disponibles sur le site ont été 

audités et validés par les services du SDIS 13 courant 2022. 

Concernant le soutien des pompiers en cas d’incendie de forêt, nous vous 

confirmons que d’usages, nous permettons l’accès aux services de secours à 

l’ensemble de nos points d’eau, qu’il s’agisse des bornes incendies et/ou des 

cuves DECI présentes sur le site, ou bien des réserves en eau destinées à 

l’arrosage des pistes. 

Cela a d’ailleurs été le cas lors de l’incendie de 2016 où la carrière de Valtrède 

a été utilisée par les services de secours comme base opérationnelle. 

D’ailleurs, à l’époque, la carrière de Valtrède, en jouant le rôle de coupe-feu, a 

permis de réduire l’importance de l’incendie. 

III. REPONSES APPORTEES AUX 
QUESTIONS DU COMMISSAIRE 
ENQUETEUR 

 

Q1 : Quel est l’emplacement exact des capteurs qui enregistrent les 

vibrations : localisation des 4 capteurs historiques et des 3 capteurs 

complémentaires ? (carte et adresse pour les 3 capteurs CLM). 

Eléments communiqués au Commissaire Enquêteur en pièce confidentielle 

par mail du 11/07/2023. 

 

Q2 : Pouvez-vous me transmettre le dernier relevé IDETEC sur la mesure des 

vibrations, relevé adressé aux membres du Comité de Suivi. 

Eléments de synthèse des relevés IDETEC inclus dans les éléments présentés 

au Comité de Suivi « Riverains » 2022 et communiqués par mail. 

 

Q2 : Concernant l’extension [ouest] : des simulations ont-elles été effectuées 

pour identifier l’intensité et les directions des vibrations ? Les simulations « Loi 

de Chapot » peuvent être entre envisagées ? Les vibrations peuvent-elles se 

transmettre vers les habitations de Châteauneuf-Les-Martigues, quartier situé 

entre le boulevard Saint-Pierre et Marie Curie et la rue de la Sarriette, 

distantes d’environ 700 m, ou vers le mur d’escalade ? 
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De nouveaux capteurs sont-ils prévus ?  

La zone d’extension ouest présentant des caractéristiques géologiques très 

proches du secteur Est, le niveau de vibrations au niveau de la zone urbaine 

au droit des zones extraites devrait être proche de ceux actuellement 

enregistrés au niveau du Capteur de Boffa. 

Dans le cadre du projet, la réalisation de simulations représentatives (y 

compris celles réalisées en référence à la « Loi de Chapot ») n’a pas été 

réalisée, car celles-ci nécessitent au préalable la réalisation d’un « trou 

signature » (tirs d’enregistrement) permettant disposer des données d’entrée 

pour le modèle. 

Pour ce faire, il convient de réaliser un ou plusieurs tirs de mines dans la zone 

d’extension ouest. Ce secteur n’étant pas inclus actuellement dans le 

périmètre d’autorisation et accueillant plusieurs espèces protégées, la 

réalisation de ces tirs d’essai n’est réglementairement pas possible en 

configuration actuelle. 

Par contre, à l’ouverture de la zone ouest, comme pour l’ensemble des zones 

extraites actuellement, il sera réalisé des simulations (technique « Trou 

signature » ou équivalent), celles-ci nous permettant de calibrer les tirs de 

mines au cas par cas en fonction des spécificités du gisement à abattre. Les 

résultats de ces simulations seront communiqués, comme cela est fait 

aujourd’hui, au Comité de Suivi « Riverains ». Dans ce cadre, il sera mis un 

capteur temporaire au niveau du quartier Saint-Pierre.  

A noter que dans le phasage retenu, l’exploitation de la zone d’extension 

ouest se limite à sa moitié sud les premières années (zone distante de plus de 

900 m des premières habitations). Ainsi, le retour des simulations et des 

suivis réalisés au cours de la 2ème phase d’exploitation permettra d’affiner, si 

nécessaire, les modalités d’exploitation. 

Concernant la mise en place de capteurs complémentaires permanents, à ce 

stade du projet, cela n’est pas prévu, la zone urbaine étant d’ores et déjà 

équipée de 3 capteurs (1 sur le secteur est, 1 sur le secteur central, et 1 sur le 

secteur ouest). Ainsi, la zone urbaine dans l’axe droit de la zone d’extension 

ouest est déjà couverte par 2 capteurs (Grandguillote et Paulovics). 

A noter toutefois que le dispositif de suivi dans la zone urbaine peut évoluer 

et/ou être renforcé lorsque cela s’avère nécessaire et/ou pertinent, comme 

cela a déjà été fait à plusieurs reprises ces dernières années. Les évolutions 

éventuelles du dispositif de suivi, en lien avec l’évolution de l’exploitation, 

interviendront après concertation auprès du Comité de Suivi et accord des 

services. 

Ainsi, dans les années à venir, la mise en œuvre de capteurs complémentaires 

temporaires ou permanents pourra être envisagée et proposée si le besoin 

s’en fait ressentir. 
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Q3 : Réaménagement : 

- Le phasage d’exploitation en [6] périodes prévoit le remblaiement de 
certaines parties de la carrière de l’est vers l’ouest. Est-il possible d’avoir 
un planning plus précis au moins les 3 premières phases et une 
indication de la nature des travaux de réaménagement et de 
végétalisation ? 

Le phasage du réaménagement a été travaillé à ce stade par phase 

quinquennale, comme cela est classiquement réalisé sur les carrières au 

stade du dossier de demande d’autorisation. De ce fait, un phasage plus fin 

n’est pas disponible à ce jour. 

La cartographie du phasage de réaménagement proposé est disponible au 

volume 4. En résumé : 

Au 

terme 

de la 

Superficie réaménagée (cumulée) Dont superficie 

incluse dans le 

programme de 

compensation 

Secteur 

d’extraction 

Secteur hors 

zone 

d’extraction 

TOTAL 

phase 1 20,38 ha 6,00 ha 26,38 ha 6,00 ha 

phase 2 25,20 ha 6,00 ha 31,20 ha 13,80 ha 

phase 3 30,40 ha 6,00 ha 36,40 ha 13,80 ha 

phase 4 36,73 ha 6,00 ha 42,73 ha 13,80 ha 

phase 5 43,82 ha 6,00 ha 49,83 ha 13,80 ha 

phase 6 50,40 ha 6,00 ha 56,40 ha 13,80 ha 

 

Les principes de réaménagements et les essences proposées sont disponibles 

en page 822 de l’étude d’impact. Les travaux de réaménagement prévoient : 

- une recolonisation naturelle de la majeure partie du site, afin de 
permettre notamment l’implantation d’une végétation 
chasmophytique et rupicole ou appréciant un milieu xérique, 

- un ensemencement de graines ou de plants sur les talus sommitaux 
les plus exposés à l’aide d’un hydro-seeder, avec un mélange 
comprenant un paillis cellulosique (mulch) et un agent de fixation 
(colloïde) permettant une stabilisation superficielle du sol et 
accélérant la germination, 

- la plantation d’une strate arborée et arbustive en haie.  

Sur les terrains inclus dans le programme de compensation (parcelle D12 

ouest, D9 et D10) ces principes seront adaptés lors de l’élaboration du Plan de 

Gestion afin de permettra la reconstitution d’habitats naturels diversifiés 

répondant aux besoins des espèces locales. 
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- Les espaces abandonnés pour l’extraction, réaménagés et 
revégétalisés pourront-ils être accessibles au public et de quelle 
manière. 

Dans le cas présent, il n’est pas prévu de permettre l’accès aux zones 

réaménagées aux tiers, celles-ci demeurant dans les emprises de la carrière 

ICPE. En effet, la majeure partie des surfaces réaménagées fera l’objet de 

travaux de compensation écologiques, travaux prévoyant entre autres la 

réalisation de gîtes de reproduction et/ou d’hivernage au profit de plusieurs 

compartiments écologiques (oiseaux, reptiles, …).  

Afin de garantir l’efficacité du programme de compensation, il est nécessaire 

de préserver la quiétude des zones réaménagées pour ne pas créer de gène 

pour la faune (gène pouvant conduire les individus à abandonner leurs œufs 

pendant la période de reproduction par exemple). 

L’ouverture au public de ces espaces pour des usages ludiques (VTT, 

randonnée, …) s’avère donc malheureusement antagoniste avec la mise en 

place du programme de compensation écologique. 

Pour les zones non intégrées au programme de compensation, il s’agit 

principalement : 

- soit des fronts de taille d’exploitation inaccessibles depuis les terrains 
alentour (et accueillant eux aussi des espèces protégées et des zones 
de production), 

- soit de zones situées à proximité immédiate des secteurs en 
exploitation qu’il n’est pas souhaitable d’ouvrir au public pour des 
raisons de sécurité. 

 

 

 

 

Q4 : La réalisation d’une piste VTT aux limites est-elle possible et dans quelle 

condition ? 

Lors de la réunion publique, il a été sollicité la possibilité d’aménager une 

piste VTT sur la route d’accès à la carrière ou sur les terrains limitrophes, 

pistes permettant de faire la jonction entre la zone urbaine d’Ensuès-la-

Redonne et le plateau de Valtrède. 

A ce jour, il ne nous est malheureusement pas possible de répondre 

favorablement à la demande, EJL Méditerranée n’étant pas propriétaire des 

terrains accueillant la route d’accès à la carrière, ni des terrains limitrophes 

(hormis aux abords de la carrière). 
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Par contre, la contribution d’EJL Méditerranée à une étude de faisabilité 

relative à l’aménagement d’un itinéraire cyclable entre le carrefour de la RD9 

et le plateau de Valtrède est tout à fait envisageable. 

 

Q5 : Est-il possible d’envisager d’arrêter les tirs de mines dans la zone sensible 

de la zone centrale avant le 31/12/2024 ? 

Par la présente nous vous confirmons malheureusement qu’il n’est pas 

possible de répondre favorablement à cette demande (cf. paragraphe II1.1.1 

précédent). 

En effet, la réduction de la période d’exploitation de cette zone nécessiterait 

de réaliser 1 à 2 tirs de mines par jour (au lieu de 1 à 2 tirs par semaine), ce 

qui ne serait pas acceptable pour les tiers et ne serait pas conforme aux 

engagements pris par EJL Méditerranée auprès des membres du Comité de 

Suivi. 

 

Q6 : La superficie de la zone d’extension pourrait-elle être diminuée ? 

Comme développé dans le mémoire en réponse à l’avis du CNPN (pages 15 et 

suivantes du volume 16), il ne nous ait pas possible de réduire la zone 

d’extension ouest, celle-ci ayant été dimensionnée au plus juste. 

 

Q7 : La durée du renouvellement, prévue sur 30 ans, pourrait-elle être 

ramenée à 20 ans ? 

Comme indiqué au point II.1.1 précédent, il ne nous est pas possible de 

réduire la durée d’exploitation sollicitée sans remettre en cause l’économie 

générale du projet. 
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IV. ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

IV.1. PUBLICITE ET INFORMATION DES TIERS 

 Organisation de l’enquête publique 

Les modalités d’organisation de l’enquête publique au titre de l’autorisation environnementale sont 

définies aux articles R.123-9 et suivant du Code de l’Environnement. 

Plus précisément, le point III de l’article R.123-11 précise que : 

III. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou les lieux où cet avis doit 

être publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé. 

Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des communes sur le territoire 

desquelles se situe le projet ainsi que celles dont le territoire est susceptible d'être affecté par le 

projet. Pour les plans et programmes de niveau départemental ou régional, sont au minimum 

désignées les préfectures et sous-préfectures. 

➔ Dans le cas présent, le projet porté par EJL Méditerranée s’inscrit exclusivement sur la commune 

de Châteauneuf-Les-Martigues. Ainsi, conformément aux dispositions de l’article cité ci-dessus, 

l’enquête publique a été organisée en mairie de Châteauneuf-les-Martigues. 

 A noter qu’à la demande du Commissaire Enquêteur, après accord de l’autorité organisatrice, une 

permanence a été organisée sur la commune d’Ensuès-la-Redonne, le public ayant accès pendant 

toute la durée de l’enquête à une version papier du dossier mis en enquête publique et à un 

registre matériel. 

De ce fait, les modalités d’organisation de l’enquête publique sont conformes aux dispositions 

réglementaires et aux usages. 

 

 Affichage légal 

Les modalités d’affichage pour les projets soumis à enquête publique sont définies au point IV de l’article 

R.123-11 et à l’article 4 de l’arrêté ministériel du 09/09/2021 relatif à « l’affichage des avis d’enquête 

publique […] prévus par le Code de l’Environnement ». 

Point IV de l’article R.123-11 : 

IV. - En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, 

le responsable du projet procède à l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation 

du projet. 

Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des voies publiques, et être 

conformes à des caractéristiques et dimensions fixées par arrêté du ministre chargé de 

l'environnement. 

Article 4 de l’arrêté ministériel du 09/09/2021 
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Les affiches mentionnées à l’article R.123-11 du Code de l’Environnement mesurent au moins 42x59,4 

cm (format A2). Elles comportent le titre « avis d’enquête publique » en caractères gras majuscules 

d’au moins 2 cm de hauteur et les informations visées à l’article R.123-9 du Code de l’environnement 

en caractères noirs sur fond jaune. 

➔ Conformément aux dispositions de l’article R.123-11 du Code de l’Environnement, il a été réalisé 

un affichage sur site (conforme aux dispositions de l’arrêté ministériel du 09/09/2021) sur le site 

de projet, affichage visible depuis la voie publique. 

 

Plus précisément, ont été mis en place 3 panneaux aux abords de la carrière : 

- 1 panneau à l’entrée du site visible de la voie publique, 

- 1 panneau sur l’accotement de la route d’accès (publique) au niveau d’une zone de 
stationnement sauvage couramment utilisée par les utilisateurs du plateau de Valtrède, 

- 1 panneau au niveau du carrefour d’accès à la carrière depuis la RD9 

En complément de ces 3 panneaux, il a été également positionné : 

- 1 panneau en limite ouest de la carrière, au niveau d’un chemin couramment utilisé par les 
usagers du secteur (VTT, chasseurs, …) 

- 1 panneau au niveau de la piste DFCI passant au sud de la carrière, piste également 
couramment utilisée par les tiers (randonnée, VTT, chasseurs, …). 

L’affichage réalisé sur le site, ces abords et la route d’accès publique est conforme aux dispositions 

réglementaires. 

 

Pour les projets relevant de la réglementation ICPE relevant de l’autorisation unique environnementale, 

l’affichage est également réalisé sur les communes incluses dans le rayon d’affichage. Pour cet affichage, 

le formalisme n’est pas défini par le législateur. 

Extrait de l’article R.512-15 : 

Un avis au public est affiché aux frais du demandeur et par les soins du maire de chaque commune 

dont une partie du territoire est touchée par le périmètre prévu à l'article R. 512-14. L'affichage a lieu 

à la mairie ainsi que dans le voisinage de l'installation projetée, quinze jours au moins avant 

l'ouverture de l'enquête publique, de manière à assurer une bonne information du public. 

L'accomplissement de cet affichage est certifié par le maire de chaque commune où il a lieu. 

Cet avis, qui doit être publié en caractères apparents, précise la nature de l'installation projetée, 

l'emplacement sur lequel elle doit être réalisée, les dates de l'ouverture et de clôture de l'enquête 

publique. Il indique le nom du ou des commissaires enquêteurs et fait connaître les jours et heures où 

ce dernier recevra les observations des intéressés ainsi que le lieu où il pourra être prit connaissance 

du dossier. 

 

Point II-4° de l’article R.512-14 : 
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4° Le périmètre dans lequel il sera procédé à l'affichage de l'avis au public prévu à l'article R. 512-15. 

Ce périmètre comprend l'ensemble des communes concernées par les risques et inconvénients dont 

l'établissement peut être la source. Il correspond au minimum au rayon d'affichage fixé dans la 

nomenclature des installations classées pour la rubrique dans laquelle l'installation doit être rangée ; 

➔ Conformément aux dispositions des articles R.512-14 et R.512-15 du Code de l’Environnement, il a 

été réalisé un affichage en mairie des différentes communes comprise dans le rayon d’affichage du 

projet (Ensuès-la-Redonne, Carry-le-Rouet, Sausset-Les-Pins, Gignac-La-Nerthe). 

L’affichage réalisé en mairies est conforme aux dispositions réglementaires. 

 

 

 

 

 Affichage complémentaire 

En complément de l’affichage légal, à la demande du Commissaire Enquêteur, il a également été posé 

des panneaux jaunes tels que définis à l’arrêté ministériel du 09/09/2021 : 

- en mairie de Châteauneuf-les-Martigues (1) 

- en mairie annexe de Châteauneuf-les-Martigues La Mède (1) 

- sur le site Cadran sur la commune d’Ensuès la Redonne (1) 

- en mairie de Gignac La Nerthe (1). 

et une information a été mise en place sur : 

- le panneau d’information numérique de la mairie de la commune de Châteauneuf-les-Martigues 

- le panneau d’information numérique de la mairie la commune d’Ensuès-la-Redonne. 

 

IV.2. NATURE DES AVIS EXPRIMES AU COURS DE L’ENQUETE 
PUBLIQUE 

Dans les avis d’opposition au projet, plusieurs personnes s’offusquent que des contributions favorables 

au projet aient été publiées sur les registres. 

En préambule, ce type d’observation s’avère très surprenant, l’enquête publique étant un exercice 

démocratique où la parole est donnée aux citoyens, qu’ils soient favorables ou défavorables au projet. 

D’ailleurs, la page d’information relative aux enquêtes publiques du site internet de la Compagnie 

Nationale des Commissaires Enquêteurs précise dans son paragraphe « Droit du public » que « toute 

personne peut présenter des observations orales ou écrites, favorables ou non au projet et proposer 
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des suggestions ou des contre-propositions, car la décision de réaliser le projet intervient après l'enquête 

publique. Le public a également accès aux observations portées au registre ».1 

 

Ainsi, l’expression d’avis favorables sur le projet ne peut être considérée comme un vice de forme, 

notamment lorsque l’analyse des avis montre qu’ils sont issus : 

- de collaborateur de la carrière, inquiets pour la pérennisation de leurs emplois, 

- de personnes, organismes ou sociétés extérieurs à la carrière : 

▪ des industriels dont l’activité est étroitement liée au renouvellement de l’autorisation 
d’exploiter la carrière, ceux-ci ne disposant pas de solution alternative pour approvisionner 
leurs sites à des coûts économiquement viables ou du fait de l’absence d’autres offres de 
produits calcaires similaires, 

▪ des entrepreneurs du BTP s’approvisionnant localement sur la carrière et/ou y apportant 
leurs déchets inertes, dont le critère proximité a un réel sens tant sur le plan 
environnemental, que sur le plan économique, 

▪ de fournisseurs de la carrière. 

Le nombre et la diversité de ces avis traduisent l’intégration de la Carrière de Valtrède, ouverte en 1973, 

dans le tissu économique local, tant pour les secteurs sidérurgique et industriel que pour le secteur du 

BTP. 

Enfin, alors que classiquement lors des enquêtes publiques seuls les opposants au projet s’expriment (et 

ce quel que soit le type de projet), la part notable des avis favorables émis lors de l’enquête publique 

traduit l’intérêt du projet porté par EJL Méditerranée par les opérateurs économiques et industriels 

locaux. 

A travers les différents avis favorables émis, motivés de manière spécifique pour chaque contribution, un 

grand nombre d’avis mettent en avant la politique environnementale d’EJL Méditerranée et accrédite les 

mesures décrites dans le dossier.

 

1https://www.cnce.fr/quest-ce-quune-enqueteublique 
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V. CONCLUSION 
 

Suite aux avis exprimés au cours de l’enquête publique (et de la réunion publique), nous proposons 

d’apporter les évolutions suivantes au projet. 

Thématique Propositions nouvelles 

Vibrations Abaissement du seuil strict réglementaire au niveau du capteur 

réservoir à 2,5 mm/s (au lieu de 3,3 mm/s). 

Réalisation de simulations des vibrations lors de l’ouverture de 

la zone d’extension ouest, avec mise en place pendant la phase 

étude d’un capteur temporaire au niveau du quartier de Saint-

Pierre. 

Poussières Etude des possibilités de déplacer toute ou partie du « Pôle de 

valorisation des ressources secondaires » sur le « Plateau 100 m 

NGF » aménagé au terme de la phase 1. 

Biodiversité En lien avec le Comité de Suivi « Biodiversité et Paysage », mise 

à jour des inventaires écologiques portant sur le compartiment 

amphibien. 

Usages 

ludiques 

Contribution d’EJL Méditerranée à une étude de faisabilité 

portant sur la mise en place d’un itinéraire VTT entre la zone 

urbaine d’Ensuès-la-Redonne et le plateau de Valtrède 

 

FIN DES ANNEXES AU RAPPORT DU CE 


